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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ‘ouverte à quinze heures 
trente minutes. 


ut 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le 
séance du mardi 
et distribué. 


I n’y à 


pro: 'CS-VCI bal de la 
6 décembre a été affiché 


pas d'observation ? 


Le procès-verbal est 
x (21) 


adopté. 





— 2 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationele, 
autorisant la concession de la construction 
et de l’exploitation des ouvrages destinés 
à l’utilisation des forces hydrauliques du 
Rhin et à la réalisation du grand canal 
d'Alsace. 


Le projet de loi sera imprimé sous 1e 
n° 857, distribué et, s’il n’y a pas d’oppos 
sition, renvoyé à la commission de la PrO= 
duction industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem« 
blée nationale un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la 
création d’un établissement administratif 
permanent à l'ile Amsterdam. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 858, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’ Asse mblée nationale, rendant a] pli cables 
à la Nouvelle-Calédonie et dé pend: ances les 
dispositions du décret du : 0! octobre 1935 
réformant le régime de l'interdiction de 
séjour. 

Le projet de loi sera in 


|! 
n° 859, distribué et, s'il n'y a pas d’ 
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commission de la 


(Assentiment.) 


renvoyé à la 
d'outre-mer. 


silion, 
France 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à rendre 
applicables à l'Afrique équatoriale fran- 
çcaise, aux établissements français de 
l'Océanie et aux établissements français 
dans l'Inde les dispositions du décret4oi 
du 30 octobre 19935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 860, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
renvoyé à Ja commission de la 
France d'outreaner. (Assentiment.) 


sition, 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à la sup- 
pression de la cour de justice de l'Indo- 
chine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 861, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. (Asseutiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant réorganisa- 
tion du régime de l'émission à Madagas- 
car, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 862, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
Silion, renvové à la commission de la 
France d'outre-mer, (Assentiment.) 


7 ve 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à la modification et à 
la codification des textes relatifs aux pou- 
voirs publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 856, distribuée, et, s'il n’y a pas 
d'opp )SItIion, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale une proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
étendre l'application des majorations de 
service prévues par la loi du 26 mars 1937 
aux médecins et pharmaciens de réserve 
admis dans l’armée active en vertu des 
articies 3 et ! de la loi du 4 janvier 1929. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 863, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
da défense nationale. (Assentiment.) 


= dir 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Valle un 
rapport fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
palionale, tendant à refuser l’homologation 
de la décision votée par l'assemblée algé- 
rienne au cours de sa session ordinaire 
de février-mars 1949, portant restriction à 
la prorogation résultant de l’extension à 
l'Algérie de la loi n° 48-2009 du 31 dé- 
cembre 1948 concernant certains locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal 
n° 755, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 864 
et distribué, 





J'ai reçu de M. Valle un rapport fait 
au nom de Ja commission de lintérieur 
(administration générale, départementale 
et communale, Algérie), sur Ja proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à refuser l’homolegation de Ja 
décision votée par l'assemblée algérienne 
au Cours de sa session extraordinaire de 
janvier 1949, étendant à l'Algérie les dis- 


siions de fond de la loi du {4 septem- 
re 1948 réglant les rapports entre bail- 


leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel 
(n° 357, année 1949). 


Le rapport sera imprimé sous ‘le n° 865 
et distribué. 


J'ai reçu de M. René Depreux un rapport 
fait au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle, sur la proposition de 
résolution de M. René Depreux et des metm- 
bres de la commission de la production 
industrielle, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne compromettre par aucune me- 
sure prématurée l'aptitude de la production 
francaise à affronter la concurrence inter- 
nationale et à mettre fin à certaines im- 
porlations sans licence (n° 821, année 1949.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 866 
et distribué, 


fe 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de 
la République que j'ai été saisi de la ques- 
tion orale suivante avec débat: 


M. Martial Brousse expose à M. le mi- 
nistre de l’agriculture que la situation éce- 
nomique de l’ensemble de l’agriculture 
française ne fait que s’aggraver depuis 
qu'en 1948 la baisse des produits agricoles 
et même leur mévente a mis dans une 
situation économique déplorable la plupart 
des exploitations agricoles françaises, et 
cela d'autant plus que les frais de pro- 
duction se maintiennent à un niveau très 
élevé ; 


Lui demande quelles ont été les mesures 
prises par le Gouvernement et les mesures 
qu'il envisage de prendre en vue: 


1° D'assurer à la production agricole des 
prix de vente couvrant les frais de cette 
production et permettant une rémunéra- 
tion normale du travail paysan; 

2° D’améliorer les conditions de la vie 
rurale, notamment dans les régions défa- 
vorisées; 

3° De réduire les prix de revient, notam- 
ment par la diminution des frais de pro- 
duction, par J’augmentation des rende- 
ments et Fascretsssment de la productivité 
du travail des exploitants et des ouvriers 
agricoles; 


4° De limiter les importatinns aux be- 
soins réels, développer systématiquement 
les exportations et les organiser sur un 
plan rationnel et réaliste par la conclusion 
rapide de traités commerciaux ; 


5° Enfin, d'obtenir une production suffi- | 


sante pour atteindre les objectifs fixés par 
le plan quadriennal concernant les ‘expor- 
tations de produits agricoles qui 
contribuer à équilibrer notre balance géné- 
rale des comptes en 1953, 


Conformément aux articles 87 et 88 du 


stats 





—(6— 


MISSION DB’ETUDES 
AUX ILES KERGUELEN ET CROZEr 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté y 
l’Assemblée nationale, relatif à l'organ 
tion et au fonctionnement d’une mi... 
d'études aux îles Kerguelen et Crox 
(N°: 780 et 841, année 1949.) 

Avant d'ouvrir la discussion générile 
je dois faire connaître au Conseil de L 
République que j'ai reçu de M. le pri 
dent du conseil un décret désignant, « 
qualité de commissaire du Gouvernenvt 
pour assister M. le sous-secrétaire di 
à la France d'outre-mer: 


M. Douzamy, administrateur des co 
nies, direction des affaires économiques 
Acte est donné de ceite communictin 
Dans la discussion générale, la park 
est à M. le rapporteur de la commis 
des finances. 


M. Saller, rapporteur de la commis 
des finances. Mesdames et rhessieurs 
projet qui vous est présenté, bien qu 
d'importance secondaire, ee ceper 
dant un triple intérêt: celui d'affirmer | 
souveraineté française sur les îles ker 
guelen et Crozet, celui d'assurer les x 
tions aériennes internationales, celui en 
de compléter l'inventaire économique de 
territoires d’outre-mer. 

En ce qui concerne la souveraineté fin 
çaise sur les’iles Kerguelen, l'Organisitol 
des Nations Unies a adopté le prrcp 
qu'aucune souveraineté ne saurai 
affirmée sur des terres inhabitées, si el 
ne se manifeste par des établissements jer 
manents. Or, depuis février 1772, dat 
laquelle l'archipel des Kerguelen est 1 
venu terre française, aucun établissema 
permanent n'y a été installé. Il import 


| absolument que le passé se continue di 


le présent et dans l'avenir et que 
établissement permanent soit institut ! 


| plus rapidement possible, afin que les 1# 


doivent , 


règlement, cette question orale avec débat | 


a été conmuniqueée au Gouvernement,.et la 
fixation de la date du débat aura lieu ulté- 
rieurement. 


| crédit de vingt millions vou 





Kerguelen restent terre française, Sul 


contestation. 

En ce qui concerne les relations ati! 
nes internationales, il est nécessaire ! 
remarquer que les terres françaises (à 
se trouvent au Sud de Madagascar el | 
sont composées de l'archipel des Kerr 
len et des Crozet, des îles Saint-Pau € 
Amsterdam, — pour lesquelles un p' 
qui vient d'être transmis à celle ASst 
blée sera discuté prochainement — € 
la Terre Adélie, où se trouve déjà la 
sion de Paul-Émile Victor, sont sit 
entre l'Afrique du Sud et l'Australie. 


Il «st indispensable qu'entre ces 0" 
pays soit établi un relais aérien, CMP" 
à là fois d'un terrain d'aviation et ü 1} 
installation de météorologie, qui assurt 
sécurité des avions allant d'un pays # 
autre. 


Enfin, concernant l'inventaire €t07 
mique des possessions d'outre-mer, 1! 
nécessaire pour la métropole de sava! 
indépendamment des rares tacite k 
pêche — notamment celle des élép" 
de mer — qui sont offertes aux iles n° 
guelen, il existe d’autres ressources 1 
times ou minières qu'il es! possible 1 
ploiter, C’est dans le but d'arriver * 
triple résultat que l'envoi rer à 
a été eidé ar le ( rernemenx €r ‘ 
a été décidé par le Gouvern est demand 
tte missiOn. 


pour payer les frais de c« 
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— 
— . . . 
«dit de 20 millions ne constitue pas 


+ depense nouvelle qui vient s'ajouter 

, budget de l'exercice 1949; il est pré- 

Lve cur les disponibilités qui avaient été 

ZET affect au développement économique 


t cO des territoires d’outre-mer et, à 


à loi, use ruème du caractère économique de 
tte mission, constitue une dépense régu-. 

appelle Jièr ment imputée. 

lé par fn conséquence, votre commission des 


[AB 
CAN Se 


fnances VOUS propose d'émettre un avis 


Miss 0n avorable au projet de loi qui vous est 

TOZe, présenté, Sans aucune manifestation. (4p- 
a ements.) 

dir M. le président. La parole est à M. Fran- 

à prisi ceschl, 

ant, € M, Franceschi. Mesdames, messieurs, on 

DEN er vs demande de voter un crédit de vingt 

> d'Etat “lions de francs destiné à couvrir les 


ws de voyage et de séjour d'une mission 
lo iles Kerguelen. 


es Col , 
MiqUés Le projet nous apprend que cette mis- 
nication son aura pour objet essentiel de recon- 
res mitre l'archipel des Kerguelen, d’en effec- 
à parol tuer la prospection économique et d’y étu- 
AIS SIOS er les possibilités d'installation ultérieure 
‘Ablissement permanent constituant 
nmissio un relai sur les grandes lignes aériennes 


jeurs intercontinentalés, 
en qu Ce problème avait déjà fait l'objet d'une 
e cepet étude à l'Assemblée nationale. Une propo- 


firmer L sition loi de M. Louis Rollin a donné 
les her leu à un rapport qui n’a pu être imprimé, 
les re ni detribué, en raison de l'obligation 
lui enfi cnstitutionnelle d'une décision préalable 


e l'Assemblée de l'Union française. 
Dans l'exposé des motifs de cette propo- 
tior relève la phrase suivante: 


ique de 


reté fran 






anse (10h la position stratégique des Kerguelen, 
pi grandes possibilités commandent de 
irait y installer rapidement ». 
Don _Leïte phrase a l'avantage, à notre avis, 
9 da de poser le problème plus clairement que 
n'est de s données par le Gouvernement 
lis: posé des motifs de son projet de 
1 impor! sit de préoccupations stratégiques 
inue daf nomiques. 
que trouve d'ailleurs confirmé dans 
nstil tion que faisait M. Castellani, dé- 
ue les Madagascar, rapporteur au nom de 
se, S ion de la France d'outre-mer 
hlée nationale, de la proposition 
ns à ion qui se trouve à l'origine du 
essail jet de loi. 
eaises 4 jue disait M, Caslellani: 
car ei J pelle que ces îles sont siluées 
es Kerzuk à x) kilomètres environ de J'Afrique 
int-Pau: à 1 Sud, de Madagascar, de l'Austrahe et 
un p\ i Nouvelle-Zélande. » 
te Ass} rtance des îles Kerguelen est donc 
Nr le du point de vue stratégique. 


éjà ja ! 
nt situ 


tralie. 


“est de l'intérêt de la France d'y aftirmer 
8 ineté dans un très court délai. 


. s son rapport écrit, M. Castellani 

, ces dei 
D, COMP® ‘est peut-être pas inutile de signa- 
n et du rlance stratégique de l'archipel 
1i assurt te len et du groupe des îles Saint- 
pays à fall et Amsterdam. Il suffit, pour s’en ren- 
2“? compte, d'examiner la carte de l'archi- 
ire écoil " austral, L'archipel des Kerguelen est 
mer, il © s iviron 4.000 kilomètres de l'Afri- 
e savoir L°,0u Su l, de Madagascar, de }’Australie 
racilités pole sud, à 6.000 kilomètres de la 
S éléphn ande et à 8.000 kilomètres du 











ffit de se rappeler les moyens 
nt les armées modernes et les 

‘siUs Inouïs réalisés par l'aviation. » 

ité M. Burlot rapporteur de la 





1x iles à 
urces M 


































e DE des finances de l'Assemblée 
x + l; n ne PE " 
nteiq dique dans son rapport que la 
st den étudier la possibilite d'insta:- 

HAVE nel 1 nr 


Li 


nn - 
missivs. n un pasie ( ration 











téorologie permanent, ainsi qu’un terrain 
d'aviation et une piste denvol pour 
avions lourds, 

Enfin dans le rapport qu'il nous a pré- 
senté au nom de la commission des finan- 
ces du Conseil de la République, M. Saller 
souligne : 

« Depuis la seconde guerre mondiale, 
— nous, nous disons depuis ge pré- 
pare la troisième guerre mondiale — il 
est apparu que la grande île des Kergue- 
len présente un double intérêt pour les 
liaisons aériennes intercontinentales en- 
tre l'Afrique du Sud et l'Australie, en par- 
ticulier, ainsi que pour l'économie mon- 
diale des ressources importantes pouvant 
être mises en exploitation. 

D'accord pour l'importance stratégique. 
Quant à l'importance économique, d’autres 
que nous ont montré qu’elle était nulle. 

Voici ce qu’écrit M. de Coppét: 

« Jusqu'à présent, les entreprises indus- 
trielles à Kerguelen pas plus d'ailleurs que 
sur les autres îles australes françaises 
n'ont donné de résultats salisfaisants et 
pourtant ce ne sont pas les projets qui 
ont manqué. » 

IL y a de la tourbe et du charbon, nous 
dit-on, 

M. de Coppet répond: « La tourbe et le 
charbon ne sont pas rentables. » Résultats 
désastreux aussi pour la culture, dit-il, En 
ce qui concerne les métaux précieux, 
M. de Coppet ajoute: « IL va sans dire 
qu'ils n'ont jamais existé que dans l'ima- 
gination des anciens chasseurs de pho- 
ques, » 

Les arguments économiques annoncés 
par le Gouvernement sont dome dénués de 
toute valeur, Seul l'argument stratégique 
reste valable, C'est le seul qui préoccupe 
le Gouvernement qui dans sa fièvre à pré- 
parer la guerre (Exclamations au centre.) 
en arrive à se moquer du Parlement. 

A quoi sert en effet de nous demander 
de voter aujourd'hui une dépense de 
20 millions puisque la mission en question 
a déjà quitté la France depuis le 10 octo- 
bre dernier, c'est-à-dire un mois environ 
avant qu'intervienne le vote de l’Assem- 
blée nationale ? 

Vous nous placez devant le fait accom- 
pli. Le groupe communiste et apparentés 
se refuse à l'homologuer. Il volera contre. 

Deux raisons essentielles nous incitent 
à le faire: 1° parce que ces crédits sont 
destinés à des œuvres de guerre; 2° parce 
que vous faites supporter cette dépense 
par le budget du F, 1. D. E.S. et du EF. I. 
D, 0. M., c'est-à-dire en fin de compte par 
les populations des territoires d'outre-mer. 
(Appläudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil déride de 
sion des articles.) 


passer à la discus- 
M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 

« Art, 4%. — Il est ouvert au ministre de 


la France d'outre-mer, au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1949, dépenses ci- 
viles, des crédits s'élevant à 20 millions 


de francs applicables au chapitre 323 (nou- 
veau) du budget du ministère de la France 
d'outre-mer « Organisation et fonctionne 
ment d'un mission d'études aux iles Ket 
re L 


et Crozet. » 








Personne ne emande la parole sur l'are 
ticle 1er ? 


Je le 


(L'article 1% est adopté.) 


mets aux voix. 


M. le président. « Art. 2. — Pour satise 
faire aux prescriplions de l'article 16 de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation, pour l'exercice 1949, des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens, le crédit ouvert par l'ar- 
ticle précédent sera gagé par une réduc- 
tion d'égal montant de la provision de 
5.070 millions de francs réservée, à titre 
inconditionnel, au F. I. D. E. S. et au F. I. 
D. O. M. et incluse dans la limite de 150 
milliards de francs fixée par l'article pre- 
mier- de la loi précitée du 31 décembre 
1948. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble 
du projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ES Des 


CREDITS POUR LA SIXIEME SESSION 
DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits pour le fonctionnement de la 
Sixième éession du conseil des ministres 
des affaires étrangères (n°s 
née 1949), : 

La parole est à M. le rapporteur 
commission des finances. 


512 et 812, an- 
le la 


M. Bolifraud, Tapporteur de la commis- 
sion des finances. Mesdames, messieurs. 
ed faire face aux dépenses entrainées par 
à tenue à Paris, au cours des mois de mai ‘ 
et juin 1949, de la sixième session du con- 
seil des ministres des affaires étrangères, 
le Gouvernement avait déposé le 13 juillet 
dernier un projet de loi tendant à ouvziz 
au ministre des affaires étrangères un cré- 
dit supplémentaire de 19 millions 

Ce projet n’a été adopté par l'Assem 
blée nationale que le 10 novembre. La 
dotation demandée est destinée d'une part 
à assurer Ja rémunération du personnel 
interprète et du personnel administratif 
chargé d'exécuter des travaux spéciaux 
occasionnés par la tenue de la conférence, 
et, d'autre part, à c les frais de 
représentation de la délégation francaise 
ainsi que les frais de matériel de toute 
nature engagés à cette occasion. 

Pour satisfaire à l’article 16 de Ja loi 
des maxima, le Gouvernement à pt 
dans l’article 2 que les charges supplémen- 
taires soient compensées par une an 
tion d’égal montant sur les crédits 
au ministre des finances et des affaires 
économiques au chapitre 629, conséquence 


uvrir 


de l'alignement monétaire du 18 octobre 
1918. 

Vot mmission des finances, tout en 
approuvant le principe mème de cette opé- 


ralion, croit cependant devoir faire obser- 
ver que l’article 2 du projet, s’il est con- 
forme à la lettre de l’article 16 de la loi 
des maxima, n'en respecte peut-être pas 


. o thr , l'her k 
très exactement L'espril 


lu 


C'est sous le bénéfice de cette ohserva- 
tion qu’elle vous propose d'adop le pro- 
jet de Joi qui vous est soumis. (Applau- 


dissemeontis.) 


M. le président. P 
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ussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de ja République 
£ le } ir \ la discussion des articles 
du projet ae 10 

Le Conseil décide de passer à la discu 

l rticl 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
per 


4 h4 
A 1 — I] es! vert au ministre 
dl [T 0 g . au titre du budget 
‘ Marre | vères (I — Service des 
rL es ét rèr( pour l'exercice 1949 
r't IUveTris hp) la loi n° 1S- 
32 11 "nb 1948 et par des textes 
lit total de 149 millions de 
| name suit pàr chapitre: 
1 Œ veu . 
La} 11 Service technique des 
rent internationmies —  Person- 
Lu 8.08).000 ft 
Li [1 Se] 
4 }, l ‘ foroncec 
& \iat 6] 411 Mr O0) fr 
19. (CN) f 
d : 
] la p “ 
Je mets aux voix l’artice 1°, 
L'article 4% est adopte D 
"! ‘) 1 Léa Es. 
M. le président, Ari. 2. — Sur des €ht 
dits ouverts au ministre des finances el 
des affaires économiques, au titre du bud- 
2 . } . n C » re » 
set des finances, par Ja loi n° 48-1992 du 


décembre 41948 et par des textes spt- 
( somme de 49 millions de franres 
est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 629 « Conséquence de l'alignement 
monttaire du 18 octobre 4948 ». (Adopte., 
‘ Personne ne demande Ja paroic LL 
Je voix l'avis sur l'ensemble 
du projet de Joi. 


Le 


Ji 


aux, ure 


mets aux 


. 1 £ \ 
Conseil de a adopté.) 


République 


POLITIQUE FRANÇAISE A L'EGARD 
DE L'ALLEMAGNE ET EN EUROPE 


Discussion d'une question orale avec débat. 


M. 
Ja di 
débat 

M. 
atfaires 


le président. L'ordre du jour appelle 
ussion de la question orale avec 
suivante : 

Debré demande à M. le ministre des 

trangères s’il n’estime pas utile, 


après les importaris événements des der- 
nières semaines, de préciser les directives 
et les movens de la politique française à 


l'égard de l'Allemagne et en Europe. 


Conformément à l'article 90 du règle- 


iux termes duquel le débat sur une 


tion oralir dort toujour ; être organisé, 

la conférence des présidents a fixé comme 
£ | re € la d 6e maximum des In 
{ nt | lifférents orateurs: 

M. Michel Debré crmblement de 
giuclx 1 heure. 

M. 1 parti commrunisie), 30 Bu 
put 

M. Westphal (action démocratique et ré- 
publi ) minutes 

M. Marog cpubli ns indépendants), 
20 minute 

M. Charles Morel tion rurale et s0 
ciäle), 10 minutes. 

M. Léo Hamon (mouvement républicain 
populaire), 30 minutes. 

M. Georges Pernot (parti républicain de 


I! rie), 15 rnul 
M. Marcel Plaisant (rassoublement des 
pra RLPE 20 nu utes, 





eu 


M. Marius Moutet (parti socialiste), 40 mi- 
nutes. 

M. le général Petit 
niste), 30 minutes. 

M. Kalb (action @émocratique et républi- 
caine), 30 minutes, 

M. Prizard (républicains 
10 minutes, 

M. Henry Torrès (action démocratique et 
républicaine), 45 minutes. 


apparenté commu- 


indépendants), 


Gouvernement, 1 heure environ. 


Avant d'ouvrir Ja je dois 
faire connaître au Conseil de Ja Républi- 
que que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de 
cormmissaires du gouvernement pour as- 
M. le xinistre des affaires étran- 


discussion, 


sister 


DÔTCS : 
SLI CE « . 


MM. Alphand, directeur général des affai- 
res économiques €t financières, 
Seydoux, minisuwe gplénipotentiaire 
chargé des affaires d'Europe; 
Sauvagnargues, sous-directeur ; 
D'Aumale, administrateur civil; 
De Beaumarchais, administrateur ci- 
vil; 
Valéry, chargé de mission : 
Clappier, directeur du cabinet; 
De Bourbon-Busset, directeur adjoint ; 
Mischhich, chargé de mission au ca- 
binet ; 
Poher, commissaire général aux af- 
Jaires allemandes «et autrichiennes. 
Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Debré, 


M. Michel Debré. Mesdames, messieurs, 
la question qui ouvre aujourd’hui le débat 
sur la politique française, à l'égard de l’Al- 
lemagne et en Europe, a été posée en 
juin, au Jendemain des accords de Washin- 
ton. Ces accords transformaient les bases 
de la politique française, je me dis pas 
seulement de la politique du lendemain de 
la capitulation allemande, mais Ja politique 
telle qu'elle résaltait de la dernière confé- 
rence de Londres. 

Depuis, des changements jilus grands en- 
core sont intervenus, les uns par exécution 
de ces accords, les autres par non-exécu- 
tion. C'est en eflet un des traits, je me dis 
pas de notre poiitique, mais de notre épo- 
que, que les actes solennels, solennelle. 
ment solennellement commentés, 
soient moins de six mois après considérés 
conune en parlie ou totalement gérimés. 


signes, 


J'ai cependant hésité à prendre aujour- 
d'hui la parole et à provoquer cette discus- 
sion. En effet, il y a quelqnes jours, & eu 
lieu un grand débat à l'autre Assemblée, 

té suivi, de la part de 


grand débat qui à été 
M. le ministre des affaires étrangères, d’ex- 


plicalions très longues et très complètes. 
D'autre part, il est certain que la tâche de 
l'opposition est fäcile. I est facile, presque 


trop facile de faire la liste des hésitations, 
des silences, des contradictions: au con- 
traire, il est certain que l'action en cette 
matière, encore plus que dans d’autres ma- 
tières, est ingrTe, 

Cependant, je crois qu débat est 
indispensable. 

L'opinion est inqi elle l’est pour 
une raison très simple. Elle se souvient de 
tout ce qui a été dit sur la politique fran- 
çaise à l'égard de l'Allemagne depuis qua- 
tre ou cinq ans. Elle entend ce que l'an 
dit aujourd'hui. Elle s'apercoit alors de 
ceci: où des mots n’ont plus le mème sens, 
où bien les formules ont été entièrement 


changées, 


114$ s 
uète et 





————— 

On a longuement parlé d'une Allemagns 
fédérale. L'Allemagne, mous parlons de 
l'Allemagne occidentale, est un pay: come 
tralisé. On a beaucoup parlé de réparati 


ne 
J115 


et ü n'en est plus guère question, On à 
beaucoup parlé du démantèlement et on 


vait le terme des démantèlements, Gn à 
parlé d'un régime particulier de la Rubr 
et on se demande aujourd'hui ce qu'il en 
reste et ce qu'il en adviendra. On à affirmé 
que Je régime de la Sarre était définitif et 
on à pu voir récemment, au moins dans 
la presse étrangère, l'indication que notre 
politique en Sarre devait être reviste, On 
a parlé d’une occupation militaire de tri 
longue durée et, brusquement, on 
d'une remiitarisation de l'Allemagne 

Derrière contradictions, les 
réelles, les autres apparentes, se cache 
quelque chose de réel: les hésitations et 
les difficultés de la politique francaise, %e 
crois que l’cpinion, à juste titre, est in. 
quiète parce qu'ebe ne sait pas, et je peux 
ajouter que le Parlement, qui men plus, ne 
sait pas! 

H y a quelques années, c'est-à-dire dans 
les quelques mois qui ont suivi la capi 
tulation allemande, on pouvait le 
choix entre deux politiques. La première 
politique était fondée sur la vengeance et 
sur la crainte. H s'agissait, par conséquent, 
avant tout, de vouloir une Allemagne aussi 
faible gue possible, divisée, occupée, ah- 
sente Ge toutes les discussions internalio- 
nales, qu’elles soient économiques où po- 
litiques, et ceci pour la plus longue durée 
P ssible. 

Puis il y avait une autre politique, fon- 
dée sur un autre impératif: celui d'une 
menace qui vient de l'Est, fondée sur un 
autre idée: les nations qui constituent | 
monde libre, l’ensemble des démocraties, 
l’ensemble des nations européennes sont 
menacés; il est donc une obligation pri- 
mordiale, se défendec, et cette obligation 
primordiale implique immédiatement 
Allemagne une autre polilique à l'égard de 
l'Allemagne, 

En fait — et peut-être ne l'a-ft-on pas 
assez dit — ce choix, entre deux poli 
ques, nous ne l'avons pas eu; il nous à 
èté imposé, Du jour où l'occupation qua- 
dripariite est devenue, pour une des puis- 
sacnes, un paravent derrière leqnel on 
pouvait concevoir et apercevoir une 
treprise absolne de colonisation pol 
t économique, à pertir de ce moment lé, 
es dés étaient jetés! 

Les dés étaient jetés, et 
car il est impossible de concevoir vol 
tairement, bénévolement, du côté d' 


ces unes 


MIA " 
avo 


1 
h 


+! 
C1 


t 
! 
i 


restent jeté 


anglo-saxons et francais, une ex! 
jusqu'à ja frontière du Rhin du 
politique e! économique imposé à 


“ " L 
orientaie. 


On s’est rendu assez vite com] ] 
nous @m'avions plus le choix. 

Officiellement, la date à laquelle il fa 
remonter pour juger de l'évolution 
tive, du LE certain, c’est la fi 
sonférence de Londres de 1947; œiuais © 
qui peut alors être reproché à nos gouvel 
nements, c'est de n'avoir pas iné 4# 


conséquences de ce fait, Tout s'esi pass 
lepuis les derniers mois de 4947 comme 


si nous usions encore des formuies 

n e ln l IPC 
comme si nous avions encore les ess 
qui étaient les nôtres au moment où * 


choix nous était passible, alors qu 
l'était plus, 
H 


s'est alors produit ce que nous po 


vons juger maintenant avec quelque StW 
rité. Les mesures que nous demandiol®, 
nous ne les avons pas ablenues part 


qu'une bonne part d'entre elles ne “emé# 








parce 
QITÉS 
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port 


à ct 


us aurions dû demander, nous ne 
ns pas demandées ou nous n'avons 


1 plus à Ja réalité, et les mesures 


réussi davantage à les obtenir car 


ent entachées des doutes qui pe- 
ir les premières. Ainsi nous avons, 
volontairement, fermé les yeux de- 
qu'était la réalité : les éténements, 
que de nos alliés, 
lemandions-nous en effet ? D'abord 
tions et des garanties de sécu- 


le premier problème, celui des 
is, Sans doute, nous avons vu 
isations : le service des réparations 
ïonné. Passons sur les chiffres: 
que nous avons demandé et ce 
us avons obtenu, l'écart est im- 
C'est pourquoi, au mois de juin 
À la fin de Ja précédente discus- 
"Assemblée nationale, nous avons 
: « Le Gouvernement n’abandonne 
droits de la France sur les répa- 
L'ordre du jour de l’Assemblée 
expressément allusion, 


mois ont passé, Aujourd'hui c’est 
et pour cause! Les prélève- 
ir la production courante n’ont 
b'enus. Les démantèlements sont 
la veille de l’ètre. En d’autres 
le chapitre des réparations est 
peut tourner Ja page. 


1t même se demander si ce chapi- 
va pas êlre rouvert, en sens in- 
Nous avons fait valoir nos droits 
nines de la Sarre et sur l’ensem- 
ndustries importantes à titre de 
n et de réparalions permanentes ! 
ce droit ne soit pas remis en 
, nous avons obtenu des alliés, 
ent et librement, l'accord sur le 
ment économique du terntoire de 
re à la France et le peuple de la 
sa grande majorité, a suivi. 
nnséquence nécessaire, le déta- 
politique de la Sarre du reste de 
gne à été prononcé et approuvé. 
ent, depuis quelques semaines, 
le revenir en arrière. Oh! on en 
lestement, On parle seulement de 
tacher politiquement la Sarre de 
zne, C’est une revendication alle- 
mais certains alliés y prêtent at- 
t-on. Mais faisons attention! Du 
l’on déciderait que la Sarre, en 
st pas coupée de l'Allemagne, 
rattachement économique qui est 
n cause et, avec lui, d'une ma- 
que, dès ce moment-là les droits 
nce! Or notre politique en Sarre 
le, et suffisamment approuvée, 
nous. ne cédions pas! 


rre n’est pas seulement une répa- 
lle est aussi une garantie, une des 


intles qui formaient la deuxième série 


res que nous demandions. Ces ga- 
de sécurité n'étaient pas seule- 
es garanties de sécurité pour la 
mais visant, d’une manière géné- 
üilitarisme allemand, elles étaient, 
tent valables pour l’ensemble des 
uropéennes, pour l’ensemble des 


ère, la plus importante de ces 
c élait le régime spécial de la 


\ capitulation, vous le savez, les 
n l'espèce les Anglais — ont mis 
ur les ressources et les usines 
‘et y ont élabli des séquestres. 


des démantèlements, Aujour- 
le fait plus le potentiel de 


bu’était pas possjble qu'il en fût autre- 
ment. 

Aujourd’hui, nous constatons deux 
ordres de mesures! D’une part, des grou- 
pés de contrôle, groupe du charbon et 
groupe de l'acier. L'un et l’autre sont le 
moyen d'action de la haute commission 
sur les industries et sur les ressources de 
la Rubr. D'autre part, on a créé, à la de- 
mande de la France, une autorité interna- 
tionale de la Rubr. Cette institution a un 
caractère permanent 

Il semble que la France, soucieuse que 
la Ruhr ne soit pas restituée X VAlle- 
magne, ait obtenu satisfaction. En réalité, 
il n’en est rien. 

Prenons, par exemple, les deux pro- 
blèmes qui ont été discutés cette année: 
le problème du prix du charbon et le pro- 
blème de la décartellisation. 

Vous connaissez le problème du prix du 
charbon. Depuis longtemps le charbon de 
la Rubr est vendu aux utilisateurs alle- 
mands un certain prix, alors qu’il est livré 
à un prix plus élevé aux utilisateurs 


étrangers; cette disposition est, pour 
l’ensemble de l'industrie allemande, un 
soutien dont on sait, par l'expérience 


passée, à quel point il est important. 
Nous avons voulu l'unité de prix. A une 
époque où nous disposions de tous les 
pouvoirs, nous ne l'avons pas obtenue, et 
la disparité des prix demeure à peu près 
ce qu'elle était! 


Nous avons, d'autre part, la décartel- 
lisation ; c'était ure politique non seule- 
ment française, mais aussi, au moins en 
apparence, admise Le l’ensemble des 
Anglo-saxons., Une ordonnance. sur laquelle 
nous aurons l’occasion de revenir avait, 
en 1948, solennellement prévu que cette 
décartellisation serait faite. La réalité, il 
faut la connaître! Il n’y a pas eu encore 
une seule véritable mesure de décartelli- 
sation dans la Rubr. 


L'avenir sè&a-til meilleur ? Examinons 
la vie de cette autorité internationale de 
la Rubhr. La réalité est tout à fait diffé- 
rente de ce que nous estimons nécessaire. 
C’est une institution qui n’a pas de pou- 
voir. On peüût la définir, en quelque sorte, 
comme une sous-commission du plan Mor- 
net; elle répartit le charbon par quantités 
et par qualités, suivant les grands groupes 
utilisateurs; mais, en ce qui concerne la 
gestion et l’exploitation, elle n’a aucun 
pouvoir. Au surplus, elle n’a pas de per- 
sonnel. Alors que, dans cette Allemagne, 
Français, Anglais, Allemands, pour ne pas 
parler des Russes, ont des fonctionnaires 
et des employés en grand nombre, il y à 
une parente pauvre, c’est l'autorité inter- 
nationale de la Ruhr. On peut se de- 
mander si cette pauvreté en personnel 
n'est pas voulue par eertains de nos 
allés. 

Au surplus, elle n'a pas de chef! Voilà 
une autorité à qui l’on donne, au moins 
théoriquement, d&ns notre idée, une 
grande mission, Nous y avons envoyé un 
ambassadeur, les Anglo-saxons y sont re- 
présentés par des personnages dont il ne 
faut pas médire, mais dont on peut dire 
cependant que leur expérience passée ne 
les conduit pas à prendre des initiatives; 
au surplus, du fait des autorisations qu'ils 
reçoivent, ils n'ont certainement pas le 
goût d'en prendre! 





| est Sans a} 
l, on à prélevé des réparations | 
| rieures, on 


icluieure extrêmement fort, et il 4 Concluons: cette autorité, nous pouvons le 


rité sans personnel, sans chef, 
puis. Quand surgit une discus- 
sion avec les autorités extérieures ou inté- 
s'aperçoit qu'elle n'est pas 
soutenue par beaucoup de gouvernements. 


Cette autc 
< } 





rl 


dire, nous pouvons laffirmer, dans son 
statut présent, n'a pas d'avenir. Croyez- 
moi : il ne s'agit pas d’une conclusion ra- 
pide, car il faut terminer ce tableau par 
une autre observation. Derrière cette au- 
torité internationale de la Ruhr, il est une 
réalité, c’est l'ordonnance 75, prise le 
{4 novembre 1%8, contre laquelle le Gou- 
vernement français à par écrit protesté; 
cette ordonnance rend à l'Allemagne le 
droit de disposer de la propriété des entre- 
prises de la Ruhr. Certes, dans son dispo- 
sitif, elle prévoit l'obligation de décartel- 
liser, mais lexposé des motifs est plus 
important et on le voit aujourd’hui, 
qu'à la tête de ces entreprises, sous le 
nom de gé questres, les dirigeants, coux qui 
étaient à ln tête des affaires de la Ruhi 
il y a quelques années, reviennent. En 
commission, hier, M. le ministre des affai- 
res étrangères nous a dit qu'il ne s'agissait 
pas des anciens propriétaires, qu'il ne 
s'agissait pas des anciens magnals, mais 
simplement des dirigeants techniques, ad- 
ministrateurs, | 


| Re 
es cas, 


Funes 
alors 


ingéniwurs:; mais dal 


nous le savons, les liens entre ces 


dirigeants et les anciens propi élaires sont 
étroits. 

Nous n'en pouvons douter, Qu'est de- 
venue noire première garantie de sécu- 


t t 
le la Ruhr 


n 


rité ? L'autorité internat 
n'est qu'un mot! 
Seconde garantie: les industries inter- 
dites et limitées. Vous savez que l’on avait 
décidé d'interdire en Allemagne un certau: 
nombre d'industries qui, directement ou 
indirectement, servaient à la préparat 
de la guerre ou pouvaient avoir un ob} 


)naue 


militaire. Un texte, signé en avril 19%4 
par les généraux comimandants en chef, 
lixe d’une manière très précise et tr 
claire la liste de ces industries, Ce papie 
est toujours valable, sous une premièi 
réserve: c'est que l'accord récemment 

gné à Petersbou upprine un certain 


nombre des interdictions, notamment e 
ce qui concerne la marine marchande. Ma 
il faut aujourd'hui apporter une seconde 
et plus grave réserve. 

Pour l’exéeution de cette liste, on avait 
prévu des démantèlements, 
démantèlements pose immédiatement un 
problème. En voici un exemple. La fab 
cation du caoutchouc et de l'essence syn- 
thétique est formellement interdite et 
parmi les usines dont le démar 
est arrêté, ui 
quaient du itcl et l'essence sy1 


thétique. 


Même difficulté en ce qui nceri 


l'acier: il est entendu que Ja product 
de l'acier est limitée et est € f nu io 
cette limitation de l'acier que le pro- 
grarnme des démantèlements avait été ét 
bli: mais un certain nombre d'usines sidi 


rurgiques, et non des moindres, sont 


aujourd'hui sauvées de la destructi 


N'est-il pas possible d'admettre qu'à lor 
gue échéance — je ne parle pas 
l’année prochaine, ni pour l'ann 


LI 
vante, mais pour celle d’après, 
— S'il ya 
reconversion difficile pour douze imme: 
ses usines de caoutchouc « esse sv 
thétique, impossible pour les usines side 


rurgiques qui ne sont pas démantelées 


une reconversion G s USin 


la liste des industries interdites et 

$, , mt . , : } 
ti D, tout en étant re l Cv ( €! 

; Lo ‘ 1 a e : “ s 

le sera paus au il en ia \ \'AV 
pas le droit d H LS 
doute avons € {! 
hit de s rit létàa traw le 
travaille et a { ra, mais q 
il ntre « I d t , 
laisse int tes et t 4 

| t 
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Les garanties dont nous nous faisions les 
champions n'étaient pas seulement d'ordre 
économique, Nous avions aussi le souei de 
certaines d'ordre politique. Je 
serai bref, mais quelques points impor- 
lants doivent rappelés. 

Au Jendemain de Ja gnerre, nous avions 
le désir de ne pas faire seulement du con- 
trôle un instrument de sanction, mais 
d'en faire aussi un instrument de tutelle. 
Nous savions qu voulions faire 
de la population alle- 


ranties 


tre 


Si DHOous 


accéder cet ensemble 


and la vie internationale, nous avions 
une Jourdi re pol ibilité, Nous SAVIONS 
que les Allemands n'ont pas le goût de la 


qu'ils sont animés par une 
puissance et d'expansion, con- 
traire au règne de là liberté politique, nous 
gavions que l'éducation nazie avait affermi, 

chez tous les jeunes, cette pas- 
sion de puissance en leur inculquant, en 
outre, le dédain pour tous les mécanismes 
difficiles de la vie démocratique. 


\ ces coticis A! cer & c'en est aiouté un, 


J 


démocratie, 


pri :SI0n de 


all In0}hs 
[l 


d'ordre social, infiniment plus grave. Cette 
Allemagne occidentale ne comprend pas 
eulement les 35 millions à 3$ millions 


l'habitants qui s'y trouvaient déjà. Elle est 
rd'hui par 40 millions au 

venus de l'Est, Alle- 
inands de l'Allemagne orientale, 
exilés volontaires ou expulsés par la force: 
une population flottante à la recherche 
d'un domicile, de nourriture et de travail. 
Cette situation sociale infiniment 
nlus difficile la tâche de tutelle et de rétdu- 
cation qui était cependant pour nous une 
garantie, en tout cas un espoir de garantie. 


neamh » n1lin 
encompDréee au] 


Hioins de 


- 
rendait 


Qu'avons-nous fait ? Un des points de 
nolre programme était de nous occuper 
de l'émigrati n, considérant comme 1m- 
D b! À ste til le maintien, de 
l'autr té du Rhio, de 50 millions d'ha- 
bitants & té re d'à peine les deux 


tiers de Ia France, L'organisation interna- 
giés s'est occupée des per- 


uelques centaines de 


e des millions de 
elugies, Ja plupart allemands, fe pro- 
blème de cefte surpopulation sur ce ter- 
ritoire trop étroit n'est pas du tout ré- 
F | { 


parle peu aujourd'hui, mais 
trois ans, on en parlera 


b une situation impossible 
que celle créce par celte population de ré- 
igsiés, pour la plupart sinistrés, chômeurs 
pour plus d'un milion de personnes, in- 
capables de trouver même un travail par- 
l | 
Du social, ! ns au politique. Nous 
vio 1 these, le fédéralisme. Elle était 
bonne sous certains de ses aspects, mau- 
se sous d’aut Elle avait au moins 
Ï \ 1, cell { {t li act t sur un 
it d Dans un pays hostil 
] tempérament au mécanisme de la vie 
démocratique, le rétabiissem des li- 
bertés locales à l'intérieur de régions li- 
mitées, d'Etats aux frontières étroites per- 
met et permet eeul l'initiation progres- 
sive au jeu difficile de la libert poli- 
tique, de la vie parlementaire. En ce do- 
maine, on a tout abandonné. L'Etat alle 
mand est redevenu un Etat centralisé, 
vec, en fait, un & parlement et un 
eul rouvernement. Hi fa il le voir, ce 
parlement, il faut voir à quel peint tout 
> que nous considérons comme le mé- 
canisme de Ia liberté n’est pas encore 
dans le sang des parlementaires alle- 
mands, Ils ont plus le goût du pouvoir 
que le souci du respect des minorités. 
| I 
Du politique, passons culturel. Nous 
nons sommes précceupés de la réédea- 
1 de Ja Jeunesse allemande, Nous 


an , t t } 1 » { : n ” 
Il ( » * 1 D an } JI tilCdIsSC, Dual 
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de multiples mesures, Les unes étaient 
excellentes, d'autres beancoup moins. 
Vous avouerai-je que je n'approuve pas 
que nous ayons imposé le baccalauréat 
aux jeunes Allemands de la zone fran- 
çaise ? (Sourires.) 

Mais notre zone est peu étendue et l'ac- 
tion menée par nos alliés, en dehors de 
cette zone, est très réduite. Au surplus 
elle est close! Aujourd'hui, nous voyons 
ce que représentent, par celte abdication, 
une presse libre, une université libre, 
une radio libre — libre mais non exempte 
de terribles relents du nazisme. 

Sans doute — M. le ministre nous le dé- 
clarait hier à la commission — nous avons 
des observateurs dans tous les « pays » 
— ne disons pas Etats, — mais qu'est-ce 
qu'un observateur, quelles sont ses ins- 
tructions, quels seront ses pouvoirs ? Il 
renseignera, il ne pourra pas faire grand”- 
chose. Sans doute, à la tête de notre zone, 
nous avons maintenant un haut commis- 
saire. Mais est-il autre chose qu'un négo- 
ciateur, qu'un conseilleur, autre chose 
aussi qu'un gendarme, lorsque la yuis- 
sance occupée manque de respect à la puis- 
sance occupante ? 

Ce n’est pas assez, je le crains, pour 
faire œuvre vraiment utile aujourd'hui et 
accomplir cette täche d’ordre social, d'or- 
dre politique et d'ordre éducatif qui était 
cependant une de mos garanties, 

Bref, l’ensemble des mesures que la 
France a longtemps demandées: répara- 
tions, Rhur, démantèlements, les garan- 
ties démographiques et politiques, tout cela 
s’est effrité et, pour Ua plupart d’entre 
elles, nous devons enregistrer un échec. 


Cet échec — on nous le dit aujourd’hui 
— est dû à Ja nécessité de la reconstruc- 
tion allemande: nous le concevons volon- 
tiers, Alors ? Alors il y a la politique eu- 
ropéenne. L'Allemagne, en se relevant, ne 
sera pas seule. Elle va être encadrée par 
l’ensemble des nations européennes grou- 
ptes dans le Conseil de l'Europe. 


A coup sûr, cette thèse, en son principe, 
est bonne. L'Europe, certes, n’est pas une 
panacée pour tous nos maux, comme on 
le dit parfois mais elle est un instrument 
nécessaire de notre défense et elle est aussi 
un excellent instrument contre cette déca- 
dence européenne qui nous atteindra, à 
coup sûr, si les nations de l'Ouest de l'Eu- 
rope restent divisées. 

Mais, comme l'autorité internationale de 
la Ruhr, comme le fédéralisme, cette Eu- 
rope n’est qu'un mot. 

En août 1949, dans deux villes du Rhin, 
à Strasbourg et à Bonn, deux parlements 
ont été réunis: à Bonn, le premier parle- 
ment de l'Allemagne de l'Ouest, à Stras- 
bourg, le premier parlement de l’Europe. 
Quel est celui qui a fait un travail solide ? 
Ce n’est pas l’assemblée de Strasbourg, 
c'est celle de Bonn. Et, quand l'été s’est 
terminé, on à pu voir, d’une part, une 
Allemagne qui avait reconstilué une struc- 
ture politique, une structure gouvernemen- 
tale, et d’autre part, une Europe qui en 
était très loin, Cet échec cruel du premier 
statut de l'Europe, ce n’est pas seulement 
moi qui vous le révèle, mais M. Paul 
Reynaud, M. André Philip à l’Assemblée 
nationale. 

L'un et l'autre, à côté de ce premier 
échee, ont souligné celui de l’organisation 
économique de coopération, laquelle n’a 
pas et de loin réalisé l’ensemble de sa mis- 
sion, Elle n’a pas unifié les économies eu- 
ropéennes. Elle est même très loin du but, 

On peut donc dire que l'Allemagne va 
entrer dans une Europe qui n’est pas en- 








core faile, dont les institulions euro. 
péennes restent, pour la plupart, sur le 
papier. 

Voilà Je bilan. Il est ce qu’il est, mais te] 
y est, il explique le malaise francais 
Æs garanties premières que nous deman. 
dions, dont certainés étaient justifiées 
dont d'autres l’étaient peut-être moins. 
ont abouti, quies qu’elles soient, à peu 
de chose, et l’organisation européenne n'a 
pas la structure, la valeur, la solidité 
qu'elle devrait avoir au moment où l'Alle. 
magne redevient une puissance interna- 
tionale, 

Ce bilan, nous pouvions le faire il ya 
un mois. Aujourd’hui il n’est pas complet, 
Nous avons récemment entendu, dans un 
ciel qui depuis longtemps n’est plus se. 
rein, un nouveau coup de tonnerre. On à 
parlé d'une armée allemande, M. le mi. 
aistre des affaires étrangères nous a dit, et 
nous le croyons, que les ministres des af. 
faires étrangères n’ont pas parlé de l'ar. 
mée allemande, IL nous a dit aussi hier 
qu'il était mauvais d'en parler, Mais huit 
jours après la première déclaration de 
M. le ‘ministre des aflaires étrangères, 
nous avons entendu la radio, dont nous 
savons qu’elle est officielle, nous dire que 
l’on envisageait, à 11 suite des conférences 
d'état-major, une armée européenne avec 
200.000 volontaires allemands. Cela a été 
dit à l'émission officielle de Ja radio fran- 
çaise, 

Seulement, pour avoir une armée euro- 
péenne, il faut une autorité européenne et 
ce n’est pas le conseil de l’Europe qui 

eut s’en charger. IL en est incapable 
d’abord et son statut le Jui interdit. Si 
l'on crée une armée européenne, en réa- 
lité ce serait un conglomérat d’armées na- 
tionales. Chacun sa vérité! les Russes ont 
constitué une police; les Occidentaux 
constitueraient des volontaires pour une 
armée européenne, Les mots risquent de 
cacher une réalité semblable. 

Quand il s’agit de l'Allemagne, tout le 
monde est responsable, non pas seulement 
un ministre, ou un gouvernement, mais 
le Par:ement et la nation tout entiere, 
Nous ne devons donc pas éluder nos res- 
ponsabilités et nul n'a le droit de st 
borner à critiquer. 

Depuis trois ans que voyons-nous ? Nous 
voyons une politique russe et une polili- 
que américaine qui, toutes deux, tendent 
à reconstituer une Allemagne. Nous con- 
naissons les objectifs de la politique 
russe, ses méthodes et nous savons qu 
ni sur les uns, ni sur les autres nous 26 
pouvons beaucoup influer. 

En ce qui concerne la politique ameérr 
caine et, d’une manière plus générale, #1 
politique de nos alliés, il en va différem- 
ment. La France doit prêter une atientio 
particulière à la politique américaine. 
Nous savons que chaque fois que M 
Frauce se trouve en difficulté, qu# 
s'agisse d’une difficulté militaire, pour 
que ou financière, elle doit se tourner tu 


avan our 
d'avenil pou! 


étroite de l’ensemble des démocrates 1 
gée autour de l'Atlantique. Mais Lam 
mais Ja reconnaissance ne conti 
pas au silence et ue’doivent pas €! 
ceptation de toutes les direclives qui 
pirent la politique américaine. 


La France, d'autre part — et cea ! 
le dire aussi — ne peut pas SOPP,, 
la reconstruction allemande. Sans (ot 
on ne doit rien oublier, RCcemmens # 
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Lire) 
jeu, en Allemagne, une réunion officieuse 
:. rançais et d'Allemands. Les Allemands 
qi parlé de l'occupation francaise, de 
j'eupation anglaise, de l'occupation 
ercaine. H paraît que les Français n’ont 
… narlé de l'occupation allemande. H me 
Fible que c'est un tort. If faut en parler. 
1 ne faut pas l'oublier, Nous n'en avons 
le droit. Nos mers, nos martyrs sont 


D ts en nous et doivent le deméurer. 


{| faut d'autant moins l'oublier que, le eas 
ant, si elle devait recommeneer, loc- 
eupation allemande revètirait un caractère 
suhlable à celui que nous lui avons 
connu, 
x souvenirs et cette certitude de doi- 
{pas s'opposer à ume politique néces- 
, qui est tout à fait claire : l'Allemagne 
Jevenue non par nôtre volonté, mais 
que cela est et qu’on nous Fa 
nncé, la première marche de FOceident ; 
est la vérité, la réalité. Nous n'avons 
. Je droit, sous prétexte d’autres senti- 
de le nier aujourd'hui. Voilà qui 
erait, plus qu’on ne l’a fait, d’être 
tement affirmé et expliqué. Le con- 
« serait de l’inconscience. Cessons done 
“e silencieux vis-à-vis de nos alliés, et 
nscients vis-à-vis des graves problè- 
: que pose la nécessaire reconstruction 
nande. Nous sommes alors conduits à 
ager deux directions d'action: lune 
t un retour en arrière sur ce que 
avons déjà accepté, l'autre plusieurs 
sen avant. 
l'fut revenir cn arrière. Nous devons 
re l'accent sur notre intérêt à avoir 
zranties que nous considérons comme 
“ilelles et fondamentales, sans les- 
x toute politique risque un jour ou 
de redevenir dangereuse, quelles 
soient les raisons qui la motivent. 
h première de ces garanties c’est le 
e spécial de la Rühr. Je m'excuse 
reparler, mais l'affaire en vaut la 
e. L'est an cours des mois qui vien- 
‘ que l'orientation définitive va être 


Le 


2 4 


ms 


= mm © PE eee © ES EE 7 


—. 


= 


ET 227 œ €. 


CERCLE 
 —-< : 1 + 


: 


il et on doit être partisan de la 
iïele privée et de la liberté d’entre- 
Un peut également être partisan de 
“nalisation des ressources impor- 
Mais, S'agissant de la Rubhr, il ne 
tre question ni d’un retour à la pro- 
‘ privée, ni de Facceptation de la 
nasalion allemande de la propriété 
e l'exploitation. 
* a deux raisons pour qu'il en sait 


Premiere, c'est que l’ensemble de la 
Yet ses ressources minières et ses 
‘HIS, constitue un arsenal ue s'uerre 


la pas le droit de mettre à la dis- 
1, ureéclement ou indirectement, 
souvernement allemand. 
Te part, si nous voulons créer une 
son européenne, il faut lui don- 
p  Tuesse, une base d'action et de 
: ‘uhr est la première richesse 
* e autorité européenne peut 
iction. 
L on française qui était l'inter- 
k “on de la Ruhr, que nous avons 
&, : 0nnte, doit être reprise sans 
W,,,", HoInS en partie. IL ne faut pas 


Bb ‘une aulorité chargée de ré- 

gun, ,“HlDON suivant sa qualité ou 

h ..,. quantité, Il faut un contrôie de 
ie contrôle de l'exploitation 

bi, UOSCS. I faut, au moins, un con- 
" 4 propriété. 

Ÿ .: Ne Vous engagez pas dans cette 

M. 7 © Sera pour la Lorraine un mau- 


Ru ne erment, On n'a pas le droit, 


litnace hypothétique, de re- 





créer immédiatement une menace. réelle. 
Au surplus, on peut faire la différence, La 
Lorraine n'est pas un arseral offensif 
comme depuis 1850, et pour trois guerres, 
la Rubhr a été un .rsenal de préparation à 
la guerre. Et puis, ayons le courage de le 
dire et il faut accepter les exigences de sa 
politique quand on la juge bonne! Si vous 
voulons une autorité européenne, il en 
résulte un certain nombre de conséquen- 
ces, et si dans vingt-cinq ou dans trente 
ans, un certain nombre de ressources mi- 
nières, même frangaises, doivent être in- 
ternationalisées, il n'y a pas de quoi 
s'émouvoir, car ou bien on veut l'Europe, 
ou bien on ne la veut pas. mais si on la 
veut, il faut la vouloir avec ses consé- 
quences. Mais on peut fort#bien, et c'est 
une thèse excellente, affirmer que l'inter- 
nationalisation de la Ruhr doit être immé- 
diate. Quant aux autres, on en repartera 
quand l'autorité européenne sera une réa- 
lité et après expérience. 

Mais j'insiste, il ne faut pas tarder, car, 
comme je vous ke disais tout à l'heure, si 
nous avons la volonté de faire que l'au- 
torité internationale de la Ruhr ne soit 
pas, je ri’exeuse du mot, la plaisanterie 
qu'elle est aujourd’hui, c’est maintenant 
qu'il faut ag:r. Dans quelques mois il sera 
trop tari, l’ensemble de la direction alle- 
mande de la Ruhr aura repris sa place 
et l’aulorité internationale, par suite de 
l'absence de pouvoirs, de chef et de per- 
sonnel, aura pris place dans cet ensemble 
de figurants dont on croit, avec candeur 
ou hypocritement, qu'ils font quelque 
chose, alors qu’en vérité ils ne servent 
à rien! (Applaudissements sur les banes 
supérieurs de la droile, du centre et de la 
gauche.) 


En même temps, :! faut envisager le pro- 
blème des entreprises qui étaient inscrites 
sur les listes de démantèlement et qu’on 
ne démantèle plus, au moins envisager 
certaines d’entre elles. En ce domaine, on 
ne peut trop critiquer le Gouvernement. 
Les démantèlements étaient possibles en 
195, en 1946 ou 1947; ils ne le sont plus 
ou presque plus en 1949, encore moins en 
1950. Les responsabilités ne sont pas dans 
le présent, elles sont dans le passé. Ce- 
pendant, il ne faut pas tolérer, comme 
pour la Ruhr, que les principales enire- 
prises que Fon ne démantèle plus revien- 
nent directement on indirectemwent à la 
puissance allemande. Pour les principales 
d’entre elles, celles qui ne seront pas re- 
converties et qui fabriqueront les produits 
que hier encore on jugeait dangereux, il 
faut également un régime international. 
Il faut le vouloir, et nous avons le droit 
de vouloir cetle internationalisation, et je 
ne parle pas seulement des investisse- 
ments de capitaux, c'est presque Secon- 
daire, mais des sociétés dont la direction 
soit une direction européenne. 


La Rubr a certaines industries complé- 
mentaires. Là nous avons l devoir de 
revenir en arrière... 

Au demeurant, il faut aller de l'avant. 
On a remis en cause, dans les conversa- 
tions du mois dernier, et les accords de 
Londres de 1MS8, et les documents signés 
à Berlin à cette mème époque, et les 
accords de Washington de 1949. On est 
allé au delà de ce qu'on avait décidé. 
Pourquoi ne pas aller au delà de ce qui 
a été décidé à Londres en 1919 en ce qui 
concerne le statut de l'Europe ? Tout se 
lient, en effet. 

Ce que nous voulons, et ce qui est né- 
cessaire, c’est une réalité européenne. 
Encore une fois, FEurope n'est pas une 
panacée, mais elle est nécessaire à notre 
défense, elle est nécessaire à la sauve- 
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garde des Etats européens. La rapidité du 
relèvement allemanrt exige que l’entreprise 
européenne aille plus vite qu'elle n'est 
allée jusqu'à présent. Il faut qu’elle aille 
plus vite. II faut lui donner d'abord une 
compétence réelle. IL n'est pas admissible, 
par exemple, que l'organisation euro- 
péenme de coopération économique soit 
indépendante du Conseil de l'Europe. H 
n'est pas admissible, à la longue, que 
l’organisation de la défense européenne 
ne soit pas de là compétence de l'autorité 
politique européenne. II me faut pas seu- 
lement élargir la compétence, mais aussi 
ses pouvoirs: l'autorité européenne doit 
avoir le droit de commander en certains 
domaines, et toutes ses décisions ne doi- 
vent pas perpétuellement être remises en 
question par le moindre gouvernement. 
Enfin, une nouvelle organisation! es 
cadres et des institutions sont nédessaires 
et non pas cetle apparence que l'on à 
constituée. 


La rapidité du relèvement allemand ne 
nous permet pas d'attendre. Je crois qua 
l’on peut dire qu’on n'a pas k droit de 
faire entrer l'Allemagne dans le Conseil 
de l'Europe tel qu'il est aujourd'hui, car 
il ne représente pas un cadre. I} est encore 
un espoir que chaque jour déçoit gavan- 
tage. 


Nous voulons donc une véritable Europe. 
Tel est le premier point. (Applaudisse- 
ments.) Négocions avec nes alliés. En 
même temps il faut montrer l'exemple et 
ceci est un deuxième point, et un point dif- 
ficile. Ce sont des négociations directes 
avee L'Allemagne qui peuvent permettre de 
donner une réalité à l’organisation euro- 
péenne. Nous discutons avec d'autres pays, 
ct sans doule parce que ces discussions 
n’aboutissent pas à grand-chose, on leur 
donne à défaut des noms gentils et amu- 
sants. Mais ce n'est pas sérieux. Ce qui est 
sérieux, ce serait une entente entre l'éco- 
nomie française et l’économie allemande. 
Seulement il ne faut pas tarder, car si nous 
tardons, notre posilion sera malaisée ! 


Le relèvement allemand prend une ca- 
dence accélérée, les industriels allemands 
n’ont pas de charges de défense nationale 
et les frais d'occupation qui les rempla- 
cent diminuent chaque jour. Les Allemands 
ont, également, moins de charges sociales. 
Si nous voulons, non pas seulement 
des accords commerciaux, des accords 
d'échange, des accords de troc, mais des 
ententes sur la prodnetion, des ententes 
sur les marchés, il faut dire aux indus- 
triels français d'entrer en contact tout de 
suite, sous le contrôle du Gouvernement 
et en appliquant les directives du Gouver- 
nement. Il faut s'engager dans celle voie. 
Si l’on ne s’y engage pas, la nétessilé nous 
y conduira dans deux ou trois ans et noire 
position sera alors plus délicate et notre 
position risque dêtre beaucoup moins favo- 
rable. 


Nous rourrions prt senter les mêmes ré- 
flexions au sujet du problème culturel. A 
lui seul ce problème vaudrait un discours 
tout entier. Si vraiment nous voulons FEu- 
rope, nous devons savoir qu'elle repose 
sur le continent sur deux piliers, la France 
et l'Allemagne. Puisque nous n'avons pas 
réussi ou moyennement réussi au temps de 
l'occupation, maintenant, par 
d'étudiants, les échanges de jeunes mstitu- 
teurs, par des rapprochements entre les 
nniversités, nous pouvons, NOUS VOUIONS et 
nous devons faire quelque chose. 


lez écl ep 
1eS € jantes 


Nous arrivons là au problème le plus uif. 
fieiie. car à ne suflit pas de vouloir €es 
négociations, il ne suflit pas de vouloir 
une réalité européenne, il faut s'y pré- 
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pe et sur ce point il est certain que la [ dans les dernières 


nce n'est pas pri parée. 


Politiquement, c’est un grand problème. 


oup dans les inquiétudes que nous avons 
s-à-vis du relèvement allemand. Nous ne 
s les seuls à señlir cette vérité. 

Sur le seul problème économique, 
sommes-nous prêts ? On sent Ja nécessité 
d'une libération des échanges. Il faudrait 


avoir uUI politique agri 


négociations, le statut 


| et l'autorité de la Rubhr, le statut du Con- 
| seil de l’Europe. Ce sont deux textes dont 


iblese française compte pour beau- | 


ole, industrielle, | 


sociale, en fonction de ce que nous cons!- | 
dérons comme une nécessité, L’avons- 
nous ? Poser la question, c'est Ja résou- 
re 
are, 


Mesdames, messieurs, j'en ai à peu près 
terminé. 

Repret 
internati 


sur l'autorité 


sur certaines 


discussion 
Rubr et 


dre Ja 
, } y 
naite ae 14 


industries interdites et les reprendre tout 
de suitt demander des modifications £u 
statut de l’Europe et tout de suite; enta- 
ner des négociations économiques, et sans 
doute culturelles, directement avec les 
Allemands et tout de suite; tels sont sans 
doute Jes conseils qu’une assemblée 
comme Ja vôtre peut donner au Gouver- 
pement, 


Elle peut d'autant plus les donner qu’un 
gouvernement qui prendrait cette attilude 
fermement et qui n’en démordrail pas se- 
rait certainement très fort dans une dis- 
cuss'on internationale. 

Lorsque le traité de Versailles avait créé 
ie couloir de Dantzig, beaucoup s'élalent 
dit: le traité de Versailles a créé la cause 
d'une fulure guerre. 

Lorsque les accords de Yalta et de Paÿs- 
dam ont divisé l'Allemagne en deux et 
divisé Berlin en quatre, on peut estimer 
aussi qu'ils ont créé un risque de guerre 
auprès duquel le pauvre couloir de Dantzig 
apparait comme faible, si on peut dire! 

Lai faire. Si, dans un an ou dans 
Gix-huit mois, ce gouvernement où un au- 
tie vient reconnaître, ce qui est possible, 
; de la Ruhr n'existe plus, 
) rôle à jouer, s'il vient 
aus-i dire qu'en fait il y à une reconstitu- 
tion de l’armée allemande, nous aurons 
— ét je suis persuadé que le chemin où 
nous eniZageés, Si nous ne nous 
arrétons nous y conduit peut-être ra- 
pidement nous aurons reconstitué au 
centre de l'Europe une véritable poudrière. 


Sons 


1 
que l'autorité 


L'avant plus de 


sSOIItes 


pas, 


L'Est et l'Ouest sont divisés, profondé- 
ment divisés, Mais il y a un risque et 
pour l'un et pour l'autre à recréer une 
uissance allemande. L'une et l’autre des 


parties 
dre et, vous le éavez, 


peuvent le craindre et :e compren- 
| en est une qui 


peut le craindre plus vite que l'autre. 

I faut done que l'arsenal de la Rubr 
soit européen: il fau que l'armée occiden- 
tale, le jour où elle sera, soit une armée 

raiment europcense, dépendant d'une au- 


1 
e potentiel 


\ 

torité européenne, de guerre 
ne « jatnals demeurct 

] allen | 

{ 

l 


Sous urie auto- 


Ce que nous devons évi- 
l'Elat allemand commynde 


t 


in arsenal et une armée! 


Or, je le dis comme je le pense: Si nous 
ne rt SONS pas, NOUS SONMES Sur une 
voie qui, dans un an ou deux, nous con- 
duira à des réveils douloureux. 

Il est lard, il est sans doute très tard, 
mais la France se doit de rouvi des né- 
go lions, Ce sont vos partenair( , IMmOH:- 
sieur Je ministre, qui vous ont demandé 


de venir à Londres en 194$, de venir à 


Washington en 1949, Ils éont venus vous 
lrouver à Paris le mois dernier, A votre 
tour d | demander de se réunir. L'or- 
dre du jour est simple: les seuls textes 
au on ne vous à pas demandé de modifier 


l'un doit être transformé complètement et 
dont l’autre doit faire place à un statut 
absolument nouveau. Si, dans quelques 
mois Ou quelques semaines, Vous vous 
présentez avec une autorité internationale 
de la Ruhr qui soit sérieuse et d'avenir, 
un régime des industries interdites don- 
nant toutes garanties et si, d'autre part, 
le statut de l’Europe devient une réalité, 
un véritable statut européen, ce jour-là, 
nous pourrons dire que la politique fran- 
çaise, malgré ses hésitations, malgré ses 
contradictions: depuis quelques années, 
aura réussi, autant que l’on peut réussir 
dans un pareil domaine. 

Seulement il flut agir, il faut agir vite; 
il y a trop longtemps que le peup'e et 
l'opinion ont le sentiment que nous de- 
meurons passifs, Il faut que le Gouverne- 
ment quitte cette passivité dont il ne sort 
que pour démentir ce qui a été dit Six 
mois auparavant ! 

Récemment ont paru en librairie les car- 
nets du premier pilote de chasse de la 
France libre, le premier Français à qui les 
Anglais en 1912 aient confié Je comman- 
dernent d'un de leurs groupes de chasse, 

Le général Corniglion-Molinier l'a bien 
connu, Ce jeune Français fut tué en 1943, 
et ses carnets sont posthumes. 

Voici la première page. Elle porte la date 
du 17 juin 190: « Un, grand dégoût me 
saisit pour les vingt années écoulées de- 
puis 1918, où nos hommes poliliques ont 
donné au monde le spectacle de leurs que- 
relles et de leur incapacité. Voici aujour- 
d'hui le bilan de leur œuvre. Pourquoi 
donc se sont battus nos aînés ? » 

Le commandant Mouchotte n'était pas le 
seul à penser cela en juin 1940. 

Si nous ne faisons rien, si nous n'arri- 
vons pas à convaincre nos alliés, prenons 
garde que l'histoire ne nous juge aussi 
sévèrement! (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) x 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
li0z. 


M. Berlioz. Mesdames, messieurs, tout 
récemment, à la fin du mois de novembre, 
l'Assemblée nationale a con$acré une $e- 


| maine à un large débat sur la politique 
| de la France à l'égard de l'Allemagne el 


quinze jours, 


de l'Europe. 

Si, aujourd'hui ,M. Michel Debré de- 
mande à M. le ministre des affaires étran- 
gères des précisions sur les direct s et 
moyens de cette politique, c’est, il nous 
l'a dit et il nous l’a montré d’ailleurs. 
qu'il n’est sans doute guire satisfait des 
explications données, il y a moins de 
par le Gouvernement, ni de 
l'ordre du jour de confiance mêlée de 
beaucoup de réserves méfiantes, qui fut 
adopté en conclusion des interpellations 
dans l’autre assemblée. 

Cela n’est pas pour nous étonner. : 
comme avant les interventions de M. le 
ministre à l’Assemblée nationale, tous les 
orateurs de cetle assemblée avaient ex- 
primé de vives craintes ou tout au moims 
des doutes très graves quant à l'efficacité 
de la politique gouvernementale en ma- 
tière de sécurilé et de économi- 
que de notre pays. 


ETS 


1° 
aciense 


Ts traduisaient ainsi, chacun à leur ma- 
} : exprimée aussi il y a 


nière, — elle « été 
quelques instants par M. Michel Debré — 


| une inquiétude générale et croissante du 


! peuple 


devant un danger alle- 
mand renaissant à cause d'abandons suc- 
cesifs de nos positions nationales, 


rançais 


— 





é | 

De la droite à la gauche, nos collègues 
députés ont formulé des critique et de- 
mandé des assurances au Gouvernement 
La majorité elle-même a tenu à faire figu: 
rer un catalogue de garanties dans l’ordre 
du jour voté le 25 novembre. Celui-ci, en 
effet, invite le Gouvernement À faire 
preuve de vigilance, à prendre des initia. 
tives. Il rappelle formellement des exi- 
gences antérieures du Parlement. Il pro- 
pose que le Parlement soit mieux informé 
etc. Vraiment, il n’y a dans cet ordre du 
jour, nul enthousiasme, ni même beau. 
coup de tranquillité, quant à l'avenir. 

On peut se demander si cette accumula. 
tion de réserves et de réticences était des. 
tinée à fournir à certains un alibi qui leur 
permettra de dire dans quelque temps, 
lorsqu'il seront en présence de nouvelles 
violations des engagements ministériels: 
« Nous n'avons pas voulu cela. » 

Toutes ces hésitations sont peut-être hien 
des halnletés propres à masquer devant le 
pays ce qu’on n'ose pas Jui dire ouverte- 
ment de crainte de soulever sa colère. 

Toujours est-il que des précédents fa. 
cheux nous autorisent à affirmer qu'un 
ordre du jour de ce genre ne constitue pas 
la moindre barrière à la poursuite dépour- 
vue de franchise d’une politique exté. 
cieure néfaste à Ja France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Qu'il me suffise de rappeler le texte 
voté, à une toute petite majorité de sept 
ou huit voix d'ailleurs, le 16 juin 4948, à h 
suite du débat à l’Assemblée nationale sur 
les accords de Londres, et qui contenait 
des phrases de ce genre: 


« En réaffirmant la position française sur 
la nécessité d’une internationalisation des 
mines et des industries de la Rhur.… 
Pius lojn: « Réaliser l’expropriation des 
anciens magnats... ». Plus loin: « Assurer 
le payement des réparations qui nous sont 
dues... », Plus loin encore : « Continuer 4 
rechercher un accord final à quatre sur 
le problème allemand... ». Et, enfin: 
« S'éiever contre toute décision qui s'Ccar- 
terait de ees principes. ». 


Autant en emporte le vent, le vent qui 
souftle de l'Ouest! Comme nous sommes 
loin de toutes ces réserves approuvées 
par le Gouvernement! 

Nous ferons semblable 
comparant l’ordre du jour du 2 DT 
1948, à propos du régime de la Ruhr, à là 
réalité d'aujourd'hui, telle qu'elle à éW 
assez bien définie avant moi par M. Michel 
Debré. 

A chaque discussion, en somme, les 
choses se répètent, Les représentants au 
peuple ou sincèrement ou pour se Wom} 
eux-mêmes, ou pour que soient trompecs 
les masses populaires, font état de per 
et de menaces qui sont dans l'air 

Le Gouvernement dément, présent 
actes comme étant absolumen 
et puis, un beau jour, on s aper 
ce qu'il a nié est devenu une (et . 
lité rarce que, même en supposant — * 
ce n’est pas mon ças — qu'il ait UC DONNE 
intentions, il est pris dans un systéme 4° 
le fait toujours s'aligner sur 


const tation en 
di CE mbre 
} 


américaines, les positions d'u eo 
ne songe qu'à se survie au 
l'humanité tout entière. (\ 
plaudissements à l'extrême y 

C'est ainsi que subsiste, et pren | 
jour un tour plus grave, le probe » 


mand qui, depuis si longiern] 
vie de l'Europe et qu'on po 
en ces quelques termes: 
sera-t-elle un voisin pacilit 
sif ? » 
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M. Georges Laffargue. Elle l'a été pen- 


dant le pacte germano-russe. 


M. Berlioz. C'est un problème capital 
ur la France, qui a subi trois invasions 
Eormées allemandes en moins de trois 
quarts de siècle, invasions dont la dernière 

pen failli être mortelle pour elle. Mais 
st aussi un problème. capital à l'échelle 
nationale, où il est évident que beau- 
: de destinées du monde entier dépen- 
dent de la réponse qui pourra être faite à 
œtte question: l'Allemagne viendra-t-elle 
en renfort au camp de la guerre ou au 
camp de la pax? 


M, Pinton. Où est le camp de la paix ? 


“. Berlioz. Nous ne croyons pas à l’éter- 
nee Allemagne, nation de proie, Nous 
savons aussi que le fascisme bestial qui a 
dégradé le peuple allemand n'est pas un 
phénomène racial, mais un procédé de 
domination de classe, qui peut faire son 
anariion dans les pays les plus divers. 


M. Serrure. Pas chez nous! 


M. Berlioz. M. Henry Wallace avertis- 
y a quelques temps, les Améri- 
; que son pays marchait rapidement 

rs uue forme de fascisme. 

Sans entrer dans des détails qui ne sont 

pis de mise ici, nous expliquons l’histoire 

de l'Allemagne essentiellement par ce fait 
que l'Etit allemand moderne, l'Etat néces- 
$ , la grande production RE 
ua pas cté l’œuvre du peuple allemand, 

Dai de Bismarck. des Hohenzollern, 

et des groupes sociaux réactionnaires qu 

faisaient force de la Prusse. 
Seulement, quand les circonstances ont 


© mn 


I t changé sçus l'effet des dé- 
dates militaires qui secouaient totalement 
k piy<, c'est-à-dire une première fois 
apres mbre TMS et une seconde fois 


e mai 1945, il semble qu'il était 
Li 


] rs de résoudre la question alle- 
ll ns le meilleur sens. Les deux 
fois n'a pas été réglée pour des rai- 
S ment analogues, qui sont des 
r classe. 

première guerre mondiale, le 
P mand pouvait se racheter du 
pan: ne par la révolution proléta- 
(l nimença en 1919, il essaya de la 
re en 1921, en 1923, mais il fut 
ecrasé | lies chefs sociaux démocrates, 
ax ours le plus actif des gouver- 
Î iqueurs qui leur fournissaient 
irmes, Ceux-ci ne craignaient 


s que la « bolchevisation de 
EU l'rclamations.) 


M. Serrure, On n’a jamais vu ça! 
M. Berlioz. En 1924, M. Baldwin, le pre- 


J unique, déclarait déjà : « La 
” notre civilisation d’Europe 
doit êlre renforcée contre 


agressions révolutionnaires qui 
nir de l'Orient ». En vertu 
ense d’une prétendue civili- 
ïlale, le capitalisme ïinterna- 

Vaillait sciemment et délibéré- 
constitution d’une Allemagne 
et militarisée. (Vives inter- 
centre et à droite.) 


M Serrure, C’est une honte! 


M. Berlioz. C'est une honte pour ceux 
‘qué une telle politique contre 


De Georges Laffargue. Et le pacte ger- 





M. Berlioz. Cela vous gêne que l’on dise 
des vérités de ce genre. 


Cela vous touche. C’est ce qu’a fait la 
classe que vous défendez et ce qu’elle fait 
encore maintenant pour nous imener au 
même désastre qu’en 1940. 


Le capitalisme international y travailla 
par l'octroi d’abondants crédits étrangers, 


en majorité américains. 
Au centre. Déjà! 


M. Berlioz. Oui, déjà! Et c'était les 
mêmes banques qui les fournissaient — 
comme aujourd’hui — par l'abandon des 
réparations, et par les encouragements 
donnés à Hitler, gendarme de l'Europe 
capitaliste contre Les forces nouvelles. (Ex- 
clamations et rires au centre.) 


J'évoque ce passé simplement pour 
mieux faire comprendre le présent, car 
beaucoup de choses se répètent. (Mouve- 
ments divers.) En 1915, la puissance 
nazie. , 


M. Laffargue. Vous oubliez de dire que 
Ribbentrop avait élé reçu en grande pompe 
à Moscou par M. Molotov, au milieu des 
acclamations populaires. 


M. Berlioz. Vos amis avaient déjà reçu 
Ribbentrop ici, en 1958, avec eftusion. 
Seuls les ministres « aryens » avaient 
d'ailleurs présidé à cette manifestation, 
les autres étaient déjà exclus avant d'être 
assassinés ! 


Mme Giraud. M. Laffargue ne dit plus 
rien ! 


M. le président. Je vous en prie, n’'inter- 
rompez plus l'orateur! 


M. Berlioz. En 1915, la puissance nazie 
était abattue, ct, avec elle, une mystique 
affolante: les masses allemandes en 
désarroi parce qu'elles avaient reçu de 
bons coups, cherchaient à se raccrocher à 
des valeurs nouvelles. IL était possible 
alors de refaire une autre Allemagne avec 
ses meilleurs éléments rééduqués, si fai- 
bles fussent-ils, en vue de la rendre inapte 
à toute nouvelle agression. 


Les bases de cette Allemagne nouveile 
avaient été fixées en commun par les 
Alliés à Yalta, en février 1945, à Potsdam 
en août de la mème année. Ces baëes 
étaient (je cite en gros les termes des 
résolutions de Yalta et de Potsdam): le 
désarmement, la destruction ou le contrôle 
des industries pouvant être utilisées à des 
fins militaires, la disparition de tout esprit 
nalional-socialiste en plus de la disparition 
des organisations, la réparation des dom- 
mages causés, la condamnation des crimi- 
nels de guerre, et surtout, disait-on: « la 
reconstruction d'une vie politique allie- 
mande sur une base démocratique Sera 
favorisée », 


Une telle reconstruction, une telle trans- 
formation étaient possibles pour l'Alle- 
magne envisagée dans son entier dans les 
accords de Yalta et de Potsdam. Ce qui 
prouve que cette transformation était pos- 
sible, c'est qu'elle a été réalisée dans la 
zone d'occupation soviétique (Rires et 
erclamalions à gauche, au centre <t a 
droite) où l'on a fait disparaître... 

M. Georges Laffargue. 


! 


Paulus ! 


Avec M. von 


M. Berlioz. ...les bases économiques du 
pangermauisme et de l'hitlérisme.… 
M. Serrure. Par quoi sont-elles rempla- 


cées ? 





— _— 


M. Berlioz. ..les hobereaux par la dise 
tribution de leurs terres aux paysans pau- 
vres, les konzerns par la remise de leurs 
entreprises au peuple, où l’on a refondu 
les cadres administratifs, procédé à une 
réforme scolaire radicale, avec renouvelle- 
ment du corps des instituteurs, où l'on à, 
donné toutes leurs chances aux éléments 
démocratiques, en premier lieu, bien sûr,’ 
à ceux de la classe ouvrière. 


M. Alfred Paget. Pour en faire des sol- 
dats bolcheviks! 


M. Berlioz. Seulement, à 4'Ouest, régnait! 
en 1945, comme après 1918, la même peur, 
de la « bolchevisation de l'Europe », une 
peur plus hallucinante, encore plus forres- 
talienne pourrait-on dire. 


M. Serrure. La peur de la dictature! 


M. Berlioz. car la seconde guerre 
mondiale avait porté un nouveau coup sé- 
riceux au système capitaliste et entrainé 
les peuples dans un puissant élan libéra- 
teur, 

Deux des gignataires des accords de Yalta 
et de Potsdam songeaient moins à parfaire 
la victoire sur Hitler par la réfection dé- 
mocralique véritable de l'Allemagne qu'à 
corriger cette victoire. Les espoirs des mo- 
nopoles américains, dirigeants du monde 
capitaliste ébranlé, se fondaient particu- 
lièrement sur la restauration de l'Alle- 
wmagne capitaliste, sous leur contrôle, et 
les businessmen reprenaient en chœur la 
litanie de Baldwin, de 192%, sur la bar- 
rière de la civilisation occidentale ! 

C’est là toute l’histoire de l’évolution da 
la question allemande durant ces dernières 
années; le sabotage, puis la répudiation 
ouverte des conventions de Yalta-Potstam, 
si parfaitement conformes à l'intérêt fran- 
çais, l'isolement économique et politique 
de l'Allemagne occidentale, en tant que 
base réactionnaire et place d'armes pour 
une nouvelle guerre d'agression. 

11 fallait tout mettre en œuvre, ainsi 
que M. le ministre des affaires étrangères 
l'a déclaré à l’Assemblée nationale l’autre 
jour, afin « d'amener cette partie de 
l’AHemegne dans l'orbite des démocraties 
occidentales », quel que soit te prix dont 
la France, qui suivait tandis que les autres 
commandaient, dût payer cette intég 
dans le dispositif atlantique. (Erclama- 
lions su. de nombreux bar 
au centre et à droile.) 

Le risque Allemagne ne comptait plus 
pour des gouvernements français 
à un? politique visant à restaurer l'impé- 
rialisme allemand en tant que force prin- 
ipale ipable de s'opposer à la démocra- 
lie en Europe et considérant le bassin d 
la Ruhr comme la base du potentiel indus- 
triel et militaire du bloc hostile à l'Union 
soviétique 


. | l . . 

D'où M lonoue cuite de renon iati ns 
et de capitulations qui ont enchainé natre 
pays, par un glissement fatal mais jamais 

r 


avoué, depuis l'accord tripartite de Moscou 
au début de 1947 
nationalistes des marionnettes qui forment 


ce qu on appelle le gouver le Bot 


2 nement ue ] 


usqu'aux provocations 


M. Pinton. Il y à Wilhelm Pieck! 


M. Berlioz. Parfaitement, il y a Wilhelin 


| Pieck, qui, au péril de sa vie, a dénoncé 


la guerre des Hohenzoilern, qui a lutté 
avec Liebknecht contre cette guerre, qui 
n'a jamais désarmé dans sa lutte contre 
le fascisme et qui est président d'une 
république démocratique. 


M. Cornu. Mais qui done a trahi la 
des alliés en 1917 et qui donc à du 
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les champs de bataille à cette époque ? Vous connaissez l'opinion des trois ex- Parlant du récent débat à l'Assemb]ég ya 
C'est un scandale! perts de la chambre de commerce inter- | nationale, le rédacteur inspiré du bulletiy gue 
nationale, enquêtant sur les effets de la | de l'étranger de cet organe demandait ins non 
M. Marrane. Et Daladier! loi anglaise, dite de décartellisation, et de | génument : pre 
M. Pinton. Pelisez les télégrammes Ja loi n° 75. Leur rapport s'exprime ainsi: « Peut-on biämer M. Schuman de Se Lou: 
échangés entre Wilhelm Pieck et M. Sta- « L'opération, dans son ensemble, a | tenir au présent, d’écarter les question gur\ 
line. abouti à une unification et à une concen- | qui pourraient se poser dans un ävenig deu 
E tration sans précédent de l’industrie de | prochain ? ». cilla 
M. Berlioz. Quand vous le voudrez. Nous | la Ruhr », Eh bien! oui, nous blämons M. Schum: jue! 
somines d'accord sur les textes de ces télé- | Vous savez que la Reïchsorganization | de toujours faire suivre ses démentis 2h 
grammes pleins de promesses d'un avenir |'économique de Hitler est reconstituée avec | la formule : « pour le moment », ou « da Li 
de paix le « Comité pour les questions économi- | l'immédiat », de vouloir essayer de no l 


M. Boisrond. Ce ne sont que des men- 


S01ge s ! 


M. Berlioz. A propos de ces capitulations, 
surtout qu'on ne joue pas maintenant Ja 
comédie de la surprise devant les consé- 
quences d'une orientation délibérée. 


Vous étiez prévenu, monsieur Schu- 
man. M. Lewis H, Brown, de la maison 
américaine, Brown Brothers, Harriman 
and C° — M. Harriman est un personnage 


considérable de l’entreprise Marshall — 
chargé d'étudier le problème allemand 
pour le compte de son gouvernement, 
exposait qu'il avait étudié ce problème — 
je cite — « du point de vue du capitaliste 
qui veut se lancer dans une affaire pour 
en retirer d'importants bénéfices. » 


Le 25 juin 1947, M. Acheson, alors sous- 
secrétaire d'Etat, déclarait devant la com- 
mission des crédits de la chambre des 
représentants: 

« Le relèvement de la production alle- 
manude est considéré par le gouvernement 
américain comme le fenderment du plan 
que les pays de l'Europe pourraient éla- 
borer suivant les propositions de M. Mars- 
hall. » Et la reconstruction prioritaire de 
l'Allemagne postulait évidemment l'aban- 
don des réparations. 


M. Boisrond. Vous aussi, vous avez de- 
mandé sa reconstruction priorilaire. 


M. Berlioz. Evidemment, vous ne pou- 
viez pas tenir compte de ces avertisse- 
ments, non plus qué de ceux de M. Molotov 
qui, à la fin de la Conférence de Londres 
de 1947, se basant sur des faits exposait 
que « le plan américain relatif à l’Alle- 
nagne ne tient nul compte des intérêts 
des autres Etats qui firent partie de la 
coalition  antihitlérienne. L'Ouest  alle- 
mand n’est que l’objet dont on se sert 
dans l'intérêt de l'expansionnisme améri- 
cain », 


Vous éliez constamment sourds et aveu 
gles, parce que vous étiez d'accord, au 
fond, avec les projets d'utilisation de 
l'Allemagne de l'Ouest comme armée de 
choe contre l'Union soviétique, contre les 
démocraties populaires et contre le peupie 
français. (Protestalions sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. Pinton. À bas Tito! 


} 


M. Berlioz. Vous acceptiez docilement 
que celte partie de l'Allemagne revienne 
à ses vomissements du temps de Hitler. 
Ainsi, les bases économiques et sociales 
du nationalisme germanique ont été soi- 
gneusement maintenues dans Ja trizone, 
où il n'y à pas eu de décartellisation et où 
les magnats de l'industrie de guerre ont 
tous été remis en place, quels- que soient 
les crimes dont ils se sont rendus coupa- 
bles. 


Vous savez bien que les huit anciens 
grands trusts de la Ruhr ont été remplacés 
par deux seuls organismes de tutelle (mi- 
hes et sidérurgie), cortrôlant l’ensemble 
de l'activité industrielle. 





ques », monté à Cologne le 19 octobre der- 
nier. 

Vous avez aidé à la formation du gou- 
vernement fantoche de Bonn, avec de 
vieux politiciens réactionnaires étroite- 
ment liés aux milieux d’affaires étrangers 
et sous la dépendance de ces derniers: 
un Adenauer, qui à suivi n'importe qui 
depuis 1918; un Heuss, qui vota les pleins 
pouvoirs à Ilitler et glorifia la guerre to- 
tale de ce dernier; un Herman, président 
de la banque de reconstruction, qui reçoit 
les fonds de contre-valeur du plan Mars- 
hall directement des Américains et qui, 
en 1945, avait été accusé, dans un rapport 
du gouvernement militaire américain, 
d’avoir fait de la Deutsche Bank « la base 
économique de l’armée hitlérienne pour 
l'exploitation des ressources de l’Europe 
occupée », 

Vous vous réjouissez du résultat des 
« élections maison » du mois d'août der- 
nier (Rires sur de nombreux bancs), qu'un 
organe travailliste, le Reynolds News, ap- 
préciait ainsi: 

« Tous les intérêts économiques et finan- 
ciers qui avaient squtenu Hitler en tant 
que rempart contre le communisme et 
qui élayérent jusqu’à la onzième heure le 
régime nazi sont revenus au pouvoir. » 

Et vous prélendez nous faire croire que 
l’implacable logique du développement de 
votre système de défense du capitalisme 
aux abois ne va pas se poursuivre ? Vous 
niez qu'il soit question de l’organisation 
d'un consortium économique, Fritalux ou 
autre, dans lequel l’industrie et l’agricul- 
ture françaises seraient sacrifiées ? 

Vous démentez que des pourparlers 
soient en train en vue de la constitution 
du vaste combinat sidérurgique Rubr- 
Luxembourg-Lorraine, qui donnerait le 
contrôle de toute notre industrie métal- 
lurgique à des Heinrich Dinkelbach ? Vous 
croyez pouvoir tranquilliser les Francais 
en assurant que dans vos entretiens à 
trois, du 8 au 10 novembre à Paris, ou 
dans les conférences militaires du pacte 
Atlantique qui viennent de se tenir, il n’a 
pas été question du réarmement allemand, 
au moins par le biais de la création d’une 
gigantesque L. V, F. dans laquelle entre- 
rait l'armée de l'Allemagne occidentale 
dès maintenant remise sur pied ? Ce serait 
vraiment prendre les Français pour des 
enfants, 

Tout le monde, sauf vous au Gouverne- 
ment, parle de ces choses. Les réunions 
d'industriels français, allemands, Iluxem- 
bourgeois pour la constitution d’un cartel 
de l'acier, ont eu lieu. La presse de par- 
tout nous dit que les généraux français 
les plus influents reconnaissent qu'il faut 
concevoir, au moins dans une certaine 
mesure, un réarmement allemand. 

Avant-hier, Le Monde, qui a, quoi qu'on 
en dise, des sources et des missions idéoa- 
logiques sérieuses, résumait bien la situa- 
tion en écrivant: 

« Le petit jeu auquel continuent à se 
livrer les hommes d'Etat, porte la marque 
d'un pharisaisme qui n’a même plus le 
mérile de tromper personne », 
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ae RES . . 
jAlemagne comme outil de la prochaine 
verre contre les peuples bg et 
fn pas l'intégration de toute l'Allema- 
nw dans une Europe démocratique où 
4 ses voisins favoriseraient, tout en la 
surveillant, son apprentissage de la vie 
gmocratique. Vous ne pratiquez la con- 
chaton qu'à l'égard des Wehrwirtchafts- 
gwhrer, des généraux hitlériens, des 
ren et des Pferdmenges. 
- a heureusement un autre genre de 
tion, plein de promesses d'avenir, 
i qui est pratiqué à l'Est, avec la 
ue démocratique aliemande, pro- 
| octobre et dont Staline, qui 
se «es M saluait l'avènement comme 
nant décisif de l'histoire de l'Eu- 
mp. (Applaudissements à l'extrème gau- 


Hill 
1' 
Ut 
1 
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ta 
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1 républiqgte présidée par Wilhelm 
perk, qui lulta au péri de sa vie contre 
h serre du Kaiser, qui fut un intrépide 
wubattant antifaseciste, reconnaît publi- 
gement les responsabilités du peuple al- 
fmind qui se laissa entraîner par Hitler 
dans le crime. 


M Southon. Lisez le télégramme de Sta- 
line à Pieck ! 


H, Pinton. C'est un fonctionnaire russe ! 


H, Berlioz, Il proclame la nécessité de 


myer, de réparer les dommages causés, de 
œnsacrer toutes ses forces à l'édification 
d'une paix solide. C'est une Allemagne 
gouvelle qui naît là-bas et qui aurait pu 
nire de l'Elbe au Rhin, si tous les gou- 
venements signataires de Yalta et de 
Pilslim avaient été fidèles à leurs enga- 

\ceux-là oui, aux hommes qui assument 
hihe difticile, mais grandement allégée 
pr l'aide soviétique, de faire une Allerna- 


ge enfin démocratique et pacifique digne 
de tenir sa place dans la communauté des 
mions, à ceux-là nous tendons la main 
(Ayplaudissements à l'extrême gauche), 
avec l'espoir que le rayonnement de leur 
arience dans les zones occidentales fera 
échouer les tentatives d'exploiter la réac- 
lemande en vue de l'agression anti- 


soviétique. 


nn «al 


ire geste est dans la ligne.de ce point 
fi programme du parti communiste fran- 
Qis qui répond aux besoins et aux aspira- 
Bons de notre peuple : « application des ac- 


ons de Potsdam sur la dénazification et la 
démilitarisat on de l'Allemagne ; dénoncia- 
lon des accords sutorisant la formation 
{ln gouvernement de l'Allemagne de 
l'est; mise en œuvre vis-à-vis de l’Alle- 
Die d'une politique conforme à la sau- 
lsrde de nolre sécurité, au maintien de 
MS dr0is à réparations et au soutien des 
ures démocratiques et pacifiques de l'Al- 
#Maigne » 


ions ajouter qu’il serait enfin 
se souvenir de l’existence 
1 patte d'alliance franco-soviétique. Ce 
facon honnête de célébrer le 
me anniversaire de sa signature 
"5 quelques jours. 

! Pacte prévoit que les deux pays 
_ tants se concerteront en cas de re- 
te ou danger allemand. Sans cesse, 
‘lverncments ont tourné le dos à 
“ane pour rechercher celle des 
“1. 1 ST le pavois. Jamais ils n’ont 
ne ! accord avec l’Union soviétique 
vhieme allemand, accord parfaite- 
ct qui vous eût permis de 
* üroits de la France au lieu 


LH s mt 


£ouvEe 


| W. Georg es 
| / 


Laffargue. C'est l'accord de 
+ tt ou pendu 





M. Berlioz. Les gouvernements d'hier et 
celui d'aujourd'hui aussi, avaient choisi 
la voie opposée à celle de la sécurité na- 
tionale parce que, pour eux, imporlait 
seulement la sécurité du système d’exploi- 
tation de l’homme par. l’homme, 

Mais même cette sécurité-là, vous ne 
l’aurez pas. Vous pouvez ruser pour ca- 
moufler ce fait indéniable, que le cyele 
des concessions nouvelles à l'Allemagne 
antidémocratique et chauvine est ouvert. 
Même dans le détail. 


Je voudrais simplement signaler le dé- 
bat qui a eu lieu ce matin à la commission 
de la radio et de la presse de l’Assemblée 
ñationale où l’on a appris avec stupeur 
que l’on refusait 200 millions pour aug- 
menter la puissance du poste émetteur de 
Strasbourg, alors qu’on accorde 500 mil- 
lions pour monter, avec du matériel amé- 
ricain, un poste à Mayence, en Allemagne 
occidentale, ce contre quoi la commission 
a protesté d’ailleurs à l’unanimité. 

Vous pouvez continuer de poursuivre des 
tractalions secrètes dans lesquelles se joue 
le sort du pays, dans une atmosphère fié- 
vreuse de préparatifs de guerre. Vous 
n'aurez pas cette sécurité de classe que 
vous recherchez, vous heurtez trop les sen- 
timents nationaux des Français pour qu'ils 
ne vous répliquent, avec toute la colère 
dont ils sont capables, eux qui n'ont oublié 
ni Ja guerre, ni la victoire, pour qu'ils 
vous répliquent: nous ne marcherons ja- 
mais aux côtés de nos bourreaux contre les 
vainqueurs de Stalingrad, nos libérateurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, vous allez encore essayer de tran- 
quilliser ceux qui vous interrogent aver 
une légitime inquiétude. 


M. le ministre des affaires étrangères. En 
ce qui vous concerne, ce sera difficile! 
(Rires.) 


M. Berlioz. Oh, n'ayez pas cet espoir, 
vous ne le pourriez pas! Je n’ai pas assez 
confiance dans votre politique pour que 
vous puissiez me tranquilliser. Vous êtes 
depuis trop longtemps sur la pente qui 
conduit à la catastrophe, et vous songez 
si peu à vous arrêter, que nous ne pour- 
rons pas accorder de crédit aux assurances 
que vous donnerez. 

La politique de votre Gouvernement vis- 
à-vis de l'Allemagne n’est pas celle de Ja 
sincérité parce que ce n’est pas celle de 
la paix, parce que c’est celle de Munich 


qui se prolonge. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) , 

M. Pinton. Mieux vaut Munich dans la 
paix que dans la guerre. 

M. Berlioz. La servitude est préférable à 
tout, n'est-ce pas ?.., (Violentes protesta- 
lions au centre.) 


M. Pinton. Je n'ai jamais dit cela. J'ai 
été antimunichois autant que vous. J'es- 
time simplement que ceux qui ont été mu- 
nichois dans ja paix sont moins condam- 
nables que ceux qui, comme vous, l'ont 
été dans la guerre. (Vifs applaudissements 
au centre.) 


M. Berlioz. C'est ce que disaient ceux 
qui défendaient Munich, le Munich qui 
nous à menés à la catastrophe, le Munich 
signé par Daladier. 

Notre grand Gabriel Péri, dressé face 
aux gouvernants qui venaient de signer 
un nouvel accord de démission nationale 
avec un émissaire du Fuehrer, le 9 dé- 
cemhre 1938, il v a exactement onze ans, 
soulignait que malgré les affronts dont la 


4 





— —"—— 


France était victime, il était encore pos- 
sible de retourner la situation en rompant 
avee l'esprit de Munich, en regroupant les 
forces de paix. è 

Nous sommes animés par la même foi 
que notre héroïque disparu. C'est pour- 
quoi, dans son esprit, et fidèle à sa mé- 
moire, je me pertmettrai, parce que nous 
sommes lout de même dans des circons- 
tances assez semblables, de terminer mon 
exposé comme il concluait alors le sien, 
le 9 décembre 1938: 

« La condition du redressement inter- 
national, disait Péri, s'exprime dans une 
exigence qui n’est pas seulement celle de 
notre peuple, mais celle de tous les hom- 
mes qui veulent croire encore à Ja 
France, une exigence qui est celle de ceux 
qui, à travers le monde, n’ont pas perdu 
confiance dans l'avenir de la démocratie. 
Laissez là les leviers de commande dont 
vous vous êles si mal servil » (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Vive la Pologne, 
monsieur ! 


ET ps 
CONGE 


M. le président. M. Ernest Pezet demande 
un congé. 

Conformément à l'article 40 du règle- 
ment le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

H n’y à pas d'opposition ? 

Le congé est accordé. 


— 10 — 


POLITIQUE FRANÇAIS: A L'ECARD 
DE L'ALLEMAGNE ET EN EUROPE 


Suite de la discussion d’une question 
orale avec déhat, 


M. le président. Nous poursuiv 1° la dis- 
cussion de la question orale de M. Michel 
Debré. 

La parole est à M. Kalb. 


M. Kalb. Mesdames, messieurs, mes chers 
collègues, voulez-vous bien, je vous en 
prie, vous rappeler, pendant un très court 
instant, la magnifique péroraison de l'ex- 
posé de notre collègue Debré, qui pour 
dire ce que devait reprécenter cette pro- 
messe de l’Europe de demain, est venu 
vous citer les dernières paroles et le der- 
nier message d’un Français libre. 

Pour l’homme de i’Est qui est devant 
vous, mes chers collègues, il est singu- 
lièrement émouvant de venir ici parler des 
rapports franco-allemands. De Mulhouse, 
de Colmar, de Strasbour:, de Metz, des 
bords du Rhin et des bords de la Moselle, 
je viens d’abord, personnellement, vous 
dire que notre population place son en- 
thoustasme et sa confiance dans cette 
perspective de paix et de Ja fin des inva- 
sions allemandes dans nos territoires, que 
représente l’Europe de demain. 

C’est pour moi un honneur également de 
pouvoir parler au nom de mon groupe et 
de rstseles que, dès 1944, à Alger, le gé- 
néral de Gaulle avait précisé et souligné 
la nécessité de penser un jour à recons- 
truire une Europe unie. 

Mes chers collègues, vous me permettrez 
tout de même de parler un peu du passé, 
car dans ce débat d’une importan api- 
tale, je pense qu'il est utile d'essayer de 
comprendre pourquoi- nous devons resier 
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vigilants, et p'rquoi nous souhaiterions 
toujours voir le ministre des affaires 
étrangères de France, aborder les Alle- 
imands les bras croisés et les yeux grands 
ouverts. 

Vovez-vous, pour comprendre l’Allema- 
gne — el ceci dit de ma part sans aucune 

pensée — il convient de se rappe- 
ler l'affirmation de Clausewitz : « La 
guerre et la paix sont deux activités pro- 
fondes qui teudent vers le même but par 
des movens différents. » 

De méme il faut se rappeler, dans l’exa- 
men des rapports franco-allemands, la no- 
tion germanique de la géopolitique, 

Dans ce débat dont l'importance, mes 
chers collègues, ne vous échappe pas, il 
convient de ne jamais perdre de vue les 
aspirations allemandes et leur incidence 
eur Ja politique française, Quand on éta- 
blit objectivement le bilan des activités 
et des réalisations germaniques depuis des 
années, on s’apércoit combien l'histoire 
politique et économique de l’Allemagne, a 
été en quelque sorte inspirée par la pro- 
phétie de Fichte: « Vienne un maitre pour 
nous forcer à fonder le germanisme ! » 

Qu'on je veuille ou non, il est patent 
qu'actuellement encore l'anarchie de Ja 
République de Weimar est invoquée outre 
Rhin comme la démonstration de Ja né- 
cessilté de la force et de la domination, 
seules capables, d’après les Allemands, 
d’arracher leur pays à son indétermina.ion 
et à ses incertitudes, 

Dans l'étude des rapports franco-alle- 
mands, il faut constamment se rappeler 
quelles furent et quelles sont les conrep- 
tions germaniques, si contraires aux 
nôtres. 

A la conception française qui affirme 
constamment et qui a toujours affirmé que 
la société est créée par les individus et 
que ceux-ci sont le phénomène primaire et 
celle-là le phénomène secondaire, s’op- 
pose la conception aliemande qui est celle 
du résultat d’un contrat général et l’ex- 
pression d’une volonté commune. 

Cette différence résulle encore d’une 
façon éclatante de l'opposition entre la 
conception Jatine et statique du monde 
avec la théorie dynamique de l'Allemagne. 
Je pense devoir souligner avant tout 
qu’aussi bien dans le passé que dans le 
présent et, je le crains, dans l’avenir en- 
core, les traités internationaux suivant la 
doctrine allemande bien établie, maintes 
fois affirmée et affirmée 
cemment, ne représentent qu'un instant 
de l’évolution historique, ne sont que la 
constatation d’une situation passagère, 
d'un rapport de forces déterminées et que 
dès que ce rapport vient à se nodiier. + 
traités cessent d'être actuels et vivants. 

Nous connaissons heureusement les 
conceptions germaniques en présence des- 
quelles nous allons nous trouver placés et 
qui doivent nous inciter à une grande pru- 
dence et une constante vigilance. L’Alle- 
magne a constamment soutenu et soutient 
aujourd'hui encore que. par sa situation 
géographique au milieu de l’Europe, c’est 
elle qui doit être le fondement de la nou- 
velle structure européenne. 


urriere pensee 


es 


Tout à l'heure, mes chers collègues, on 
a criliqué, et sans doute va-t-on encore 
critiquer, la structure de l'institution de 
Strasbourg. Je suis entièrement d’accord 
pour dire que, pour le moment, l'union 
européenne n'est qu'une promesse, et 
qu'un espoir. Ce ne sont pas tant les hom- 
Ines qui ont êté envoyés à Strasbourg L 
sont à critiquer ou à juger, mais bien les 
méthodes employées pour mettre sur pied 
l'union. (Applaudisse- 


 UrT£AI isation de 


encore tout ré- 





ments sur les bancs supérieurs de la gau- 
che et sur de nombreux bancs au centre 
et à droite.) 

Au lieu de créer l'institution européenne, 
par seule voie gouvernementale, il fallait 
au préalable songer à obtenir l'adhésion 
des peuples de l'Europe. Alors on aurait 
pu parier d’une institution viable et ca- 
pable de résister au temps. (Nouveaux 4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais il y a un autre fait. Si Strasbourg a 
donné l'impression, parfois, de beaucoup 
de désordre; si Strasbourg a été l'occasion 
de beaux discours, n’accusons pas les 
hommes qui étaient là-bas. I manquait à 
Strasbourg la présence efficace et ferme 
de la France. Si nous voulons construire 
réellement l'Europe occidentale, si nous 
voulons lui donner son caractère vrai et 
lui assurer sa force il faut que ce soit Ja 
France qui en soit le centre et l’animatrice. 

On parle beaucoup, ces derniers temps, 
d'un système de défense de l'Europe occi- 
dentale par la mise en commun des res- 
sources des pays qui la composeront. Cela 
est et sera sans doute nécessaire. 1 y a un 
point que l’on oublie parfois trop dans 
l'étude du problème. Pour que nous puis- 
sions jouer notre rôle, pour que nous puis- 
sions animer l'union européenne, il faut 
avant tout, mes chers collègues, refaire de 
notre pays quelque chose de grand, quel- 
que chose de solide, quelque chose de fort. 
(Applaudissements Sur divers bancs à 
gauche et sur de nombreux bancs au cen- 
tre et à droite.) 

Comment admettre que soit définie par 
certains hommes d'Etat français la défense 
de l'Europe occidentale, quand on sait 
que nous n'avons pas de défense natio- 
hale. Comment voulez-vous que FAllema- 
gne puisse accepter avec une certaine con- 
fiance les propositions que nous pourrions 
lui faire, alors que, pour le moment — 
reconnaissons-le — nous n'avons rien ou 
presque rien à mettre dans la balance. 

Le Dr Adenauer, que vous avez vu, je 
pense, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, a prononcé tout récemment 
une phrase significative : « La France craint 
l'Allemagne, parce qu’elle est faible ». (4p- 
plaudissements sur les bancs supérieurs de 
la gauche et sur divers bancs au centre et 
à droite.) Et c’est vrai! Nous craignons 
l'Allemagne parce que nous nous sentons 
faibles, parce que nous n'avons plus, chez 
nous, ce ressort nécessaire, ce dynamisme 
dans nos âmes, et parce que le régime ne 
fait rien pour redonner aux Français et 
aux Françaises des raisons de croire. 

Je passerai sous silence, mes chers col- 
lègues, car d’autres personnes en parle- 
ront, l’histoire du réarmement, Je ne peux 
pas décemment le faire et je vous dirai 
pourquoi. Voyez-vous, pour nous, Alsa- 
ciens, pour nous, Mosellans, l'idée d’une 
Wehrmacht reconstituée est quelqu? chose 
d’atroce, I y a trop de sang qui souille 
cette armée, monsieur le ministre, et sur- 
tout le sang de ces milliers de jeunes de 
chez nous — de chez vous, monsieur le 
ministre — que l'Allemagne a envoyés là- 
bas, dans Ja meule à cadavres de l'Est. 
Alors, laissez-moi passer sous silence ce 
problème du réarmement de l'Allemagne. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au ceftre et à droite.) 

Mais il y a un autre problème que je 
voudrais évoquer ici, c’est le problème 
économique; je l’évoquerai rapidement, 
car M, Debré l’a exposé d’une façon ma- 
gistra'e. 

Certes, nos deux pay, Ja France et AI- 
lemagne, peuvent et doixent, dans un 
avenir plus ou moins prochain, se com- 
pléter, H est certain que l'Allemagne a 


+ ei 
besoio de certains produits français tout 
comme la France a besoin de certains pro. 
duits allemands. Or, en 1951, vont cesser 
les effets du plan Marshall. À ce moment. 
là, l'Amérique sera prête et décidée à 
joucr toutes ses cartes économiques 

‘Angleterre, elle aussi, voudra jouer Jes 
siennes; nos intérêts seront en jeu, et 
notre avenir, Je demande alors à M. Je 
ministre des affaires étrangères pourquoi 
le Gouvernement n’a rien fait sur le an 
économique intérieur pour permettre à Ja 
France d'atteindre effectivement le but 
économique envisagé. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

En effet, mes ehers collègues, il est 
très beau — M. Debré l’a souligné — de 
venir owous dire: nous allons libérer 50 à 
60 p. 100 des échanges, tout en sachant 
que nous sommes dans l'impossibilité la 
plus absolue de concurrencer les pro 
duits qui nous viendront de l'étranger, 

Cette situation est due à Ja politique 
de superfiscalité que pratique le Gouxer- 
nement, politique qui détruit et ruine 
notre économie, notre commerce, notre 
industrie et nôtre artisanat. Ce qu'il faut 
faire avant tout, c’est revenir à une plus 
saine ER des besoins de l'éco 
nomie française. 

Je me résume: Le problème des rel 
tions franco-allemandes est avant tout un 
problème intérieur français. (Vifs applau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche et sur de nombreux bancs au cen- 
tre et à droile.) 

Tant que nous a’aurons pas mis de l'or- 
dre dans notre maison, tant que nous 
n'aurons pas redressé la situation, lant 
qu’on n'aura pas redonné à ce pays son 
enthousiasme et sa foi, il est inutile de 
songer à construire une Europe et de son- 
ger à l’animer par la France. 

Je pense donc, mes chers collègues, que 
nous devons proclamer notre adhésion d8 
principe à l’idée de l'union européenre, 
mais que nous devons aussi, dans l'appi- 
cation des so'ulions proposées, faire toutes 
réserves; il est nécessaire qu'avant tout sà 
réalise dans notre pays le rassemblement 


des Français autour de la France, car ak 


trement il sera impossibie d'aler de 
l'avant. . 
J'en ai terminé, mes chers collègues, 


rte 


mais je désire profiter de celle cour 
intervention pour signaler, sur le pan 
européen aussi, monsieur le ministre, Unê 
situation atroce et tragique. Tout à : ht 
j'ai parlé du sience de la France. di 
tends que ce silence, hélas! angoisse 
bouleverse tant de foyers alsaciens 1! 
selians. 


Vous avez déclaré à lAssemb'ée nan 
nale, monsieur le ministre, avor €1\0)? 
à votre collègue russe, il y à un 4, © 
noms de quatre-v'ngt-sept Âlsaciens et Me 
selans retenus jà-bas comme prisonp es 


et ce n’est qm'il y à quelques jour 1 
vous avez souligné avoir reçu Une, 
ponse par laqueile on vous avissit 1° 
enquête allait être faite. On à €n\0: 
en Russie de nombreuses mis: 01° 
du préfet Peira et d’autres, mais * 
été mis en œuvre par les autorits 17 
en vue d'empêcher le dépistaze 07 
compatriotes. Le Gouvernement 1° 
dit, le Gouvernement s'est fi. Le, 
a affirmé que de nouvei! 
al'aient être envoyées en Russe © 1 
des pourparers seraient engists 0° 
ministère russe des affaires (1 
Ce que nous, là-bas, sur la Iron 
Rhin et de la Moselie, nous au!!” 
entendre, c’est la voix de la Fran à 
protestation de la France Con prune 
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… LS RES 
ex, Là encore, monsieur le ministre, le 
cleoce du Gouvernement a des répercus- 

profondes sur le plan international. 
Quand il s’agit de Français, on ne doit 
: aucune pression, d’où qu’elle 


mt 


ü 

4 C'est dans l'intérêt de la France 
que, depuis longtemps, rous vous de- 
mandions, que nous demandions au- Gou- 
vernement d'agir dans le sens de l’hon- 
pi de la solidarité française, (Applau- 
disxscments prolongés sur divers bancs à 


quuche et sur de nombreux bancs &u cen- 
tre et à droile.) 


MH. Robert Schuman. Je demande la pa- 


k. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, je m'ex- 
«axe d'interrompre le cours de ce débat 
pour ‘pondre à mon collègue et compa- 
{riote M. Kalb, sur le point précis qu’il 
vent d'évoquer en fin de son discours, un 
probltine douloureux sur lequel je n'ai 
pas encore eu l'occasion de me pronon- 
cer ICI. a: 

Les jeunes gens des trois départements 
de l'Est ont été incorporés de force dans 
l'arme allemande. Il y en a actuellement 
46.000 Gont on est sans nouvelles. Nous ne 
savons pas combien sont encore en vie. 
Nous savons qu'il y en a un certain nom- 
bre, dont nous connaissons les adresses, 
qui doivent être encore en vie, en captivité 
en Russie! (Exclamations.) 


Sur divers bancs. C’est formidable! 


M. le ministre des affaires étrangères. 

Nous avons, à cet égard, multiplié les pro- 
teslalions, les démarches, non seulement 
diplomatiques mais encore personnelles, 
omme M. Kalb vient de le dire. J'ai donné 
connaissance, par une réponse écrite du 
Journal officiel, il y a quelques mois, de 
l'ensemble des démarches qui ont été 
faites depuis un an. 

M. Kalh nous dit: vous auriez dû pro- 
tester faire un éclat. Je comprends &s 
sentiments, Je n'oublie pas qu'il a été, 
apres là première guerre mondiale, à Ja 
téte des engagés volontaires d’Alsace et 
de Lorraine ayant servi dans l’armée fran- 


{ 


M. Marc Rucart, Il honore notre assem- 


… : (Applaudissements sur de nombreux 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je M'aissocie à cet hommage; mais je de- 
Mate à Ja loyauté de M. le séna‘eur Kalb 


n vouloir réfléchir aux conséquences 


éclat, lorsqu'on à affaire à certains 
inter teurs, Ce qui doit nous préoc- 
tuper, c'est Je résullat. Nous n'avons pas 
@ doit de compromettre Ja moindre 


ance de succès lorsqu’'ii s’agit de sauver 
ues vies et de ramener chez nous des 


triotes, 
,-®T là la seule réponse que je peux 
sut, Ion cher collègue. Je la fais avec 
staiconp d'émotion, beaucoup d’insis- 
ne. Je vous prie de me comprendre! 
V1} 


plaudissements sur divers bancs à 
Juice, au centre et à droile.) 


M. le président. La paro’e est à M. Maro- 


= 
Le) 


M, Jean aroger. Mes chers collègues, on 
tevoqué les fastes et les fautes 
ibalion française en Allemagne. Y 

cet élé, au titre de rapporteur 
nnission des finances, j'en ai 
PORC Une opinion un peu différente 


[RE 





et, dans l’ensemble, un peu moins pessi- 
miste peut-être que celle qu'exprimait tout 
à l'heure notre collègue Debré. Je vour- 
drais vous justifier sommairement cet im- 
pression. 

Dans l’ensemble, l’administratiôn fran- 
çaise, en Allemagne, m'a paru honnête, 
consciencieuse et, au total, efficace, Quoi 
qu’on en ait dit, et au moins maintenant, 
elle se déroule sans faste excessif ou inu- 
tile. Elle accomplit son rôle d'une manière 
intelligente, sachant faire une part équi- 
table des intérèts francais et des intérêts 
allemands, et elle a su très vite, semble- 
t-il, s'abstenir de vivre comme en pays 
conquis. 

Cette impression, d'ailleurs, ne m'est 
pas personnelle. Elle m’a été confirmée no- 
tamment par des Suisses, des Bälois qui, 
de par leurs occupations ou leurs liens de 
famille sont en relations constantes avec 
des Ailemands du pays de Bade et du 
Wurtemberg. Elle m'a été également con- 
firmée par des ingénieurs étrangers qui 
ont eu, à différentes reprises, l'occasion 
de pénétrer en Allemagne et de s’entre- 
tenir avec leurs confrères allemands. 

Ceci ne veut pas dire évidemment que 
l’occupation ne soit pas lourde aux Alle- 
mands, matériellement et moralement, et 
re ne souhaitent pas recouvrer leur in- 
épendance. H serait vain de penser 
qu'ils nous aiment. Je ne vois d’ailleurs 
pas pourquoi nous le pourrions souhaiter. 
C'est déjà quelque chose qu'ils nous esti- 
ment et les manifestations auxquelles a 
donné lieu le départ du général Koenig 
me paraissent caractéristiques à cet égard. 

J'ai recueilli à peu près partout ceite 
opinion que nombre d’Allemands, et pas 
seulement les jeunes, pensent que, déci- 
dément, faire la guerre tous les vingt-cinq 
ans avec la France n’est pas la bonn 
solution, et qu'il faut trouver autre chose. 
Cette autre chose, nous ne l'avons peut- 
être pas encore trouvée, mais c'est aussi 
déjà quelque chose de la chercher. 

IL ne faut certes pas nous faire trop 
d'illusions sur la portée de notre influence 
en Allemagne non point que ce que nous 
avons fait soit sans efficacité, maïs, parce 
que notre zone d’occupation, la seule dans 
laquelle jusqu'ici notre action pouvait 
s'exercer est étroitement limitée, et, la 
Sarre mise à part, ne s’applique guère 
qu'au Wurtemberg, au pays de Bade, au 
Palatinat, à la Rhénanie, régions agricoles 
paisibles, qui ne sont ni le cœur de l’Alle- 
magne, ni le centre des grands problèmes 
économiques. 

A cet égard, le nouveau régime né de 
l'accord de Washington, s'il réduit les 
moyens d'action des puissances occunan- 
tes, nous vaut, par contre, d’être repré- 
sentés, au moins comme observateurs, 
dans les zones d'occupation anglo-saxon- 
nes, dans la Fhur, à Hambourg, à Colo- 
gne, à Munich, à Francfort. Et, si nous 
savons y envoyer, comme observateurs, 
des personnalités de grande classe — et 
nous en avons dans le personnel d’occu- 
pation — nous pouvons trouver une occa- 
sion d'étendre et non de réduire l’in- 
fluence française en Allemagne. 

Or, si les Français en Allemagne ont, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, gagné 
l'estime des Allemands, ïls ont aussi 
— une fois oubliés certains désaccords 
comme ceux nés à l’occasion de la trizone 
— su gagner l'estime et la confiance de 
leurs alliés. 

La carte à jouer reste donc entière. 

Je pense aussi que, même avec le nou- 
veau régime, nous devons conserver dans 
toute notre zone une représentation assez 
étoffée, dans les laender et même dans 





les cercles, pour affirmer la présence de 
la France et prolonger notre action, en 
l'adaptant, bien entendu. aux circonstan- 
ces nouvelles. 

Notre zone est très différente du reste de 
l'Allemagne. A chaque pas, on y voit sur- 
gir des réminiscepces historiques commu- 
nes, des souvenirs d'un passé encore vi- 
vace. Ces réminiscences, ces souvenirs 
n'occupent, certes, pas toute l'âme des Al- 
lemands de notre zone, mais ils en im- 
prègnent largement la mentalité, et il faut 
nous attacher à les vivifier et à les con- 
server. 

Voilà la première indicalion que je me 
permets de donner pour le rôle futur de 
nôtre administration et de notre oceupa- 
tion en Allemagne. 

Je voudrais maintenant en venir à l'oc- 
cupalion proprement dite. J'ai été frappé 
aussi de constater que l'occupation et le 
contrôle alliés en Allemagne, tels qu'ils 
ont évolué, ces dernières années, et tels 
qu'ils vont encore se transformer avec le 
nouveau régime, ne ressortissent plus à 
la conception traditionnelle de l'occupa- 
tion par le vainqueur, telle que nous l’a- 
vons connue pendant Ja guerre, telle que 
Ja Rhénanie l'avait connue à la fin de la 
dernière guerre. 

Les Allemands. j'en ai tout au moins 
l'impression très nette pour la plupart 
d'entre eux, vivent actuellement encore 
sous le signe de la peur, de Ja terreur du 
Russe, de l'emprise slave. Is viennent de 
voir effacer d’un trait et pour toujours, la 
Russie l'espère, ce qu’on a appelé l'œuvre 
millénaire des Chevaliers Teutoniques, en 
renvoyant, pê:2-mêle, au delà de l'Oder, 
tous les Allemands vivant dans les terri- 
toires maintenant attribués à la Po'ogne 
ou à la Lithuanie, c'est-à-dire près de 
9 millions d'habitants. 

Il ne s’agit pas de quelques hobereaux, 
de quelques représentants de l'ancienne 
aristocratie prussienne, c'est une popula- 
tion tout entière qui, mis à part certains 
spécialistes, ou quelques personne pouvant 
se targuer d’ancêtres polonais, brula- 
lement, en une fois, a été chassée de ses 
demeures et renvovée au delà de Ja 
frontière actuelle. On l’a remplacée par 
quelque trois millions de Polonais que, 
par une opération analogue, on a pris 
dans la Pologne russe, au delà de la ligne 
Curzon, et qu'on a fait sauter au-dessus 
des Polonais de la vieille Pologne. C’est à 
eux et non pas à des Polonais que l’on à 
altribué les terres des anciens propriétai- 
res allemands. 

Les Beriinois non plus ne me paraissent 
pas avoir oublié ou être près d'oublier 
les semaines qui ont suivi l'occupation de 
leur capitale par les Russes avant la mise 
en place de l'occupation interalliée. Hs 
n'oublient pas qu'à ce imoment là près de 
200.000 d'entre eux ont disparu sans qu'il 
en reste aucune trace, sans parler d'autres 
manifestations qui ont accompagné ceile 
accupation. 


Alors ils se demandent si ce raz-de-rmarée 
en restera là et si l'emprise slave, qui à 
déjà gagné la zone orientale ne gagnera 
pas Ja zone occidentale. Is sentent bien 
que leur seule protection est l'occupation 
alliée. Bien sûr, quelques-uns d'entre eux, 
par idéologie politique, pocr échapper à 
une trop complète emprise anglo-saxonne, 
peuvent bien songer à un nouveau ha- 
pallo ou à des ententes germaro-soviéti- 
ques. Je crois que, pour le moment, lopi- 
nion s'est cristallisée et que les choix sont 
faits. 

A mon sens, ont été 


déterminants à cet égard. Le premier, c’esk 
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Le succès du pont aérien qui a produit sur 
les Berlinois en particulier, et sur les Al- 
Jemands en général, une impression pro- 
fonde 

Le second, c'est le succès de la réforme 
monétaire, imposée elle aussi par le gé- 
néral Clay et qui à amené aussitôt dans 
toute l'Allemagne occidemtale une prospé- 
rité certes encore relative mais certaine, 

L'échec du pont aérien, c'était l'abandon 
de Berlin aux Russes, l'abandon de l’Alle- 


magne ensuite, et peut-être la subnrersion 


totale, par les Russes, de l’Allemagne en- 
tière. ‘échec de la réforme monétaire, 


Î 
était la prolongation d’une misère insup- 


€ 
portable qui, elle aussi, eût ouvert la porte 


aux hu , 

La const quence a été l’acce] tation, par 
l'Allemagne entière, de la constitution de 
Bonn, avec, je crois, plus de 80 p. 100 
de volants, Je dis bien: par l'Allemagne 
entiere, non pas que les Allemands orien- 


taux aient voté, mais parce qu'ils ont laissé 
ou fait voter les Allemands occidentaux. 
Fin juillet, on redoutait encore, quelques 
semaines avant les élections, 40 à 50 p. 100 
de votants. Le nombre plus grand de vo- 
tants est précisément Je signe de cette 
adhésion de l'Allemagne à sa nouvelle 
constitution. Non pas, certes, que les Alle- 
mands la considèrent comme une solution 
définitive, mais parce qu'ils la considèrent 
comme une élape nécessaire sur la voie 
de la reconstitution de l'Allemagne, parce 
qu'ils l'acceptent comme la formation d’un 
premier noyau autour duquel viendra s’ag- 
glomérer plus tard — et le plus tôt pos- 
sible, ils l’espèrent — le reste du pays 
temporairemrent détaché. 

L'occupation et le contrôle alliés sont 
ainsi pour les Allemands, à mon sens, au- 
tant une sauvegarde qu’une servitude. 

Aussi bien, rien ne resterait de la pros- 
périlé si l’aide américaine du plan Marshall 
venait à cesser. Tout se tient, et l’occupa- 
tion, le contrôle sont un des maillons de 
la chaîne ; si ce maillon saute tous les ré- 
sullats acquis seront vite balayés. 

Estl besoin de dire qu’une occupation 
ainsi comprise est, à mon sens, incompa- 
tible avec une participation allemande, 
sous quelque forme que ce soit, avec le 
réarmement de l'Allemagne ? I ne doit y 
avoir, sur ce point, aucune ambiguité, et 
j'ai été heureux d'entendre hier M. le mi- 
nisitre des affaires étrangères renouveler 
en commission, à ce sujet, les assurances 
les plus formelles, 


Je pense fermement que l'occupation 
alliée ainsi concue et telle qu'elle fonc- 
tionne actuellement en Allemagne occi- 
dentake, peut et doit se poursuivre sans 
terme assigné; que c'est là, la condition 
essentielle de toute notre action ultérieure 
et que nous devons vt que nous pourrons 
obtenir cette prolongation des Américains, 
de qui dépenl évidemment la décision, à 
la condition que nous sachions mettre 
cette occupation à profit, les Allemands et 
nous, pour imaginer et pour proposer une 
solution constructive, qui ne peut être 
qu'une solution européenne. 


L'expérience est faite depuis de très lon- 
gues années que l'Allemagne et la France 
face à face, indépendantes, sont incapa 
bles d'arriver à un accord amiable sans 
lequel toute organisation européenne est 
impossible. Peut-être en ira-t-il autrement 
lorsque, dépendant l'une de l'autre, pour 
leur relèvement, des Etats-Unis, elles se 


décideront plus humblement à élaborer 
ensemble une organisation acceptable pour 


le reste l'Europe, susceptuble d’être 
agréée par les Etats-Unis et de calmer les 
appréb le la Russie, 








Je crois que l'heure est venue. 

Il est tard, mais je ne crois pas qu'il 
soit trop tard, parce que deux conditions 
doivent être remplies pour élaborer un tel 
accord: lexistence d’un gouvernement 
allemand et la permanence d’une occupa- 
tion alliée. 

Le gouvernement allemand vient à peine 
d'être constitué, Je pense donc qu'il n'est 
pas trop tard pour aborder cette négocia- 
tion, mais, comme l’a dit tout à l'heure 
mon ami M. Michel Debré, aucun délai 
n’est permis. La France doit, dès mainte- 
nant, sortir de son immobilisme. 

Je me permets d'indiquer comment je 
vois cette solution, et je dirai d'abord un 
mot de la Sarre, 

On peut indéfiniment discuter des pen- 
sées et des arrière-pensées de ceux qui, 
de part et d'autre, ont conçu et réalisé le 
rattachement économique de la Sarre. Des 
Allemands, comme M. Schumacher, accu- 
sent volontiers Ice Sarrois d’avoir vendu, 
sinon leur âme, du moins leur nationalité, 
pour un plat de lentilles. Ils accusent les 
Français de chercher à assouvir leur vieil 
appétit de conquêtes, et nombre de nos 
compatriotess par contre, se rappelant le 
plébiscite de 1935, sont prêts à se deman- 
der si la Sarre cet les Sarrois vaient la 
peine que la France prenne la charge de 
leur économie, 

Peu importe, à mon sens, les mobiles 
secrets et les arrière-pensées, Les artisans 
de l’union économique franco-sarroise ont 
fait l'Europe, ou du moins un morceau 
d'Europe, peut-être comme M. Jourdain 
faisait de la prose, c'est-à-dire sans le 
savoir. Car l'Europe n'est pas autre chose 
et ne peut pas être autre chose que la 
réunion, dans un même ensemble écono- 
Inique, monétaire, financier et douanier, 
de territoires relevant de différentes 
nations européennes. 

Ou l'Europe sera cela, ou elle ne éera 
pas, et tout le reste, à mon sens, n’est 
que littérature. 

La Sarre est un territoire à peine plus 
grand qu'un département français sur 
lequel vivent, à une densité extraordinaire, 
environ un miilion d'habitants. I] ren- 
ferme un bassin minier relativement 
important, capable de produire environ 
15 millions de tonnes de charbon par an. 
A côté de ce charbon est née et s'est déve- 
lopçée une nee industrie métallur- 
gique et quelques autres industries parti- 
culières comme la céramique. Mais cette 
industrie est très spécialisée et la Sarre est 
loin de former un ensemble économique 
équilibré, notamment au point de vue agri- 
cole, puisqu'elle produit à peine deux mois 
de sa propre consommation. 


Il y à trois ans, la Sarre s’est détachée 
politiquement et administrativement de 
l'Allemagne. Elle s'est dotée d’un parle- 
ment librement élu et d’un gouvernement 
responsable et elle a décidé de se ratta- 
cher économiquement et financièrement à 
la France. Le franc a été introduit en 
Sarre et en est devenu la seule monnaie. 
H n'y à plus de douane entre la France et 
la Sarre et le cordon douanier de l’ensem- 
ble France-Sarre est reporté à la limite 
extérieure de la Sarre. Les salaires et les 
charges sociales ont été unifiées. La Sarre 
est entrée dans la zone franc et il n’est 
plus question de balance des comptes en- 
tre la Sarre et la France. C'est pratique- 
ment la France qui nourrit la Sarre et le 
potentiel industriel de la zone franc s’est 
accru du potentiel sarrois, ce qui ne veut 
pas dire, en aucune manière, que les in- 
dustries françaises doivent fermer pour 
faire face aux produits sarrois, mais que 





l’ensemble ainsi formé doit trouver à l’in- 
téricur de la zone franc et à l'extérieur de 
cette zone les débouchés supplémentaires 
nécessaires, 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères. Très bien! C’est là tout le 
problème ! 


M. Maroger. Tout cela ne s’est point fait 
sans peine et sans risque. On se rappelle 
l'émotion en Lorraine et en Alsace lorsque 
ces régions se vidèrent de leurs ressources 
alimentaires au profit de la Sarre. | est 
certain aussi que les ententes industrielles 
nécessaires entre les industries française et 
sarroise ne sont pas toujours aisées à éta- 
blir et que certains problèmes restent en- 
core à résoudre. Mais, au total, je crois 
que l’on peut dire que l’opération a réussi: 
les mines marchent à pleine production, 
l’industrie à une allure satisfaisante, puis- 
qu’il n’y avait, cet été, aucun chômage 
en Sarre, et que l’économie française n'a 
pas été, en tout cas, gravement altérée 
Fm cette brusque extension de la zone 
ranc. 


Cela étant, à mon sens, le problème de 
l'Europe revient essentiellement à savoir 
si la France et l'Allemagne sônt capables 
de faire entre elles, à leur échelle, et avec 
le charbon de la Rubhr, ce que la France et 
la Sarre ont fait à une échelle certes plus 
réduite, mais tout de même à une échelle 
déjà importante avec le charbon de la 
Sarre, et de savoir si la France et l’Alle. 
magne veulent le faire. Le problème est 
certainement plus vaste et plus difficile, 
mais il n’est pas d’ur autre ordre. Il s'agit 
de tirer parti de cette première expt- 
rience, des enseignements qu’elle com- 
porte, et d'aller plus loin. 


A mon sens, en tout cas, il ne saurait, 
en aucun cas, être question de revenir en 
arrière, car le jour où l'Allemagne ferait 
elle-même partie de ce vaste Zollverein 
européen, la question de ses rapports po- 
litiques avec la Sarre ne nous intéressera 
vraiment plus, et pourra se régler aisé- 
ment. Peu nous importe, ce jour-là, que 
la Sarre devienne un grand duché comme 
le Luxembourg, ou forme, avec un statut 
plus ou moins spécial, un Land allemand. 
C'est là l'affaire des Sarrois. Jusque-, 
cela nous importe, à mon sens, beaucoup, 
et j'estime que nous n’avons pas le droit 
de laisser détruire ce premier morceau de 
l’Europe. Sur ce point, je serai aussi heu- 
reux d'entendre tout à l'heure l'affirma- 
tion de la politique française. 


J'en viens maintenant au problème alle- 
mand, et je voudrais vous demander de 
vous rendre compte combien la création 
aujourd’hui de l'Europe se rapproche d'un 
autre problème que le 19% siècle a résolu 
et qui était le problème de l'unité alle- 
mande. 


J'ai déjà eu l’occasion, dans différents 
articles de journaux, de montrer ce phé- 
nomène curieux que la Prusse, de par les 
hasards de la guerre et des traités, $ est 
trouvée, après le traité de Vienne, nante 
de la quasi-totalité du charbon allemanu 
Ce n'étaient certainement par des char- 
bonnages que Frédéric IL était allé cher- 
cher en Haute-Silésie, ni des mines «ut 
les trois grands de Vienne, en 1815, avaler" 
entendu attribuer à ce gendarme bonassi 
qu'ils avaient installé sur le Rhin, face à 
la France. Mais ces territoires n en renier- 
maient pas moins les plus riches FI“ 
ments d'Europe et les seuls, ou à pi u près 
de l'Allemagne, et si l'unité de l'A lem 1gn 
s’est faite, c'est sans doute, pour une PA 
par le génie d'hommes comme Bismäi S 
puisqu'il faut toujours un account te 
destin, mais c'est essentiellement P: 
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a Prusse n’a pas gardé ce charbon 
Do qu’elle l'a mis à la disposition 
de l'Allemagne entière et en à fait le bien 
commun du Zollwerein tout entier. I n'y 
a pas eu privilège pour le détenteur, La 
pavicre et le Wurtemberg ont eu ce char- 
bon aux mêmes conditions que la Prusse. 

c'est la diffusion de ce charbon à travers 
toute la confédération, promouvant avec 
elle le développement de l’industrie, fai- 
sant sauter les particularismes locaux, ui 
à été l'agent unificateur essentiel de l’Alle- 
magne. 

Là où ce charbon n'a pas pénétré, 
comme dans l'empire habsbourgeois, 
laissé en dehors du Zollverein, l'unifica- 
tign ne s’est pas faite. 


M. le ministre. C'était vrai aussi pour la 
marine marchande, qui a été apportée par 
la Prusse principalement. ô : 


M. Maroger. Je ne sais si les choses sont 
allées ainsi d’elles-mêmes ou si elles ont 
obéi à une politique préméditée. Certes, 
l'ère industrielle s’est ouverte après le 
traité de Vienne: unification politique, dé- 
veloppement économique, exploitation des 
mines, essor industriel sont allés de pair. 
Par ailleurs, la Prusse, nous le savons, 
n'était pas un Etat aggloméré, les terri- 
toires relevant de sa couronne étaient Sé- 
parés les uns des autres et formaient des 
entités distinctes. II était donc difficile de 
concevoir et de promouvoir une industrie 
purement prussienne. 

Je crois pourtant savoir que le Zollverein 
à été une solution parfaitement réfléchie 
et voulue par la Prusse, à qui l’unité éco- 
nomique allemande est apparue comme 
le seul moyen de mettre en valeur les 
richesses de la Prusse, celle-ci acceptant, 
en contre-partie, de les apporter à la col- 
lctivité allemande. 

Il est hors de doute, en tout cas, pour 
ma part, que si l’économie prussienne 
s'était fermée sur elle-même, si la Prusse 
n'avait cédé son charbon aux Etats voi- 
sins que contre des accords bilatéraux et 
avait tenu sa balance des comptes, jamais 
l'unité allemande ne se serait faite et 
l'Allemagne n'aurait connu la prospérité 
qu'elle a connue depuis. 

la situation aujourd’hui est singulière- 
ment semblable. L'Allemagne, même l’Al- 
lemagne occidentale seule, détient encore 
la majeure partie, et la meilleure, du 
charbon de l’Europe occidentale et je pense 
que l'unité de cette Europe se fera dans 
là mesure où le charbon allémand devien- 
dra un bien commun de l’Europe, comme 
l'unité de l'Allemagne s’est faite quand 
k charbon prussien est devenu un bien 
tommun de l'Allemagne. 

Sans doute les difficultés sont-elles plus 
frandes, Nous ne sommes plus au début 
de lere industrielle. Il existe à travers 
loute l'Allemagne une chaîne d'industries 
Püissantes nées du charbon allemand; il 
‘h existe de semblables, quoique nées 
“ns des conditions différentes, en France, 
‘a Belgique, dans tous les pays d'Europe. 
Îl'ne s'agit pas de sacrifier celles-ci à 
‘élles-là, Le problème est de savoir si l’on 
peut inslaurer un régime qui permettra à 
oùtes ces industries ou à peu près de sur- 
:NTe dans une organisation raisonnable et 
“table des fabrications et des débou- 
‘hés tant extérieurs qu'intérieurs. 


On notera pourtant qu'aucune des deux 
,.1es, Allemagne et France, ne joue per- 
pit priori. I] ne s'agit pas pour la 
ice d'ärracher sans contrepartie une 
Lot ce ce charbon westphalien que l’AI- 
rene, d’ailleurs, n’a jamais pu utili- 
 #e-mème en totalité en dehors de fa- 





brications de guerre intensément pous- 
séès. 

La France met au jeu des matières pre- 
mières essentielles : le minerai de fer, les 
hosphates et l’infinie diversité des pro- 
uits coloniaux. Il n’est pas évident que 
son apport dans la communauté soit 
moindre que celui de l'Allemagne. L'en- 
semble France-Allemagne a certainement, à 
gagner à cette mise en commun des res- 
sources naturelles des deux pays et de 
leurs débouchés. Le tout est de savoir si 
ces deux pays sauront adopter, avec la 
bonne foi nécessaire, des mesures efficaces. 
Jamais, en tout ças, les circonstances, les 
unes heureuses, les autres malheureuses, 
n'auront fourni une conjoncture si favo- 
rable ! 


I n’est qu’un moyen de chercher à ré- 
soudre un tel problème, c’est d’avoir le 
courage de l’aborder de front, dans son 
intégralité et, le supposant résolu, c’est 
à-dire l'Allemagne occidentale et une 
France formant une même aire économi- 
que avec mise en commun des ressources 
naturelles des différents pays constitutifs, 
avec libre circulation des produits, des ca- 
pitaux et des hommes, avee une même 
monnaie — c’est exactement ce que nous 
avons fait en Sarr: — de rechercher quei- 
les en seraient les conséquences pour les 
diverses branches de l’économie de notre 
pays, et quelles mesures seraient à pren- 
dre, temporaires où définitives, pour que 
cette économie ne soit pas bouleversée. 

Ces conditions supposées remplies pour 
la France et pour l'Allemagne, dont l’ac- 
cord forme le nœud du problème, il faudra 
étendre le j-oblème à l’ensemble de l'Eu- 
rope occidentale. C’est une étude qui doit 
être poursuivie en détail pour chaque 
branche u'industrie et pour chaque pro- 
duction agricole. 

Mais il tombe sous le sens que ce pro- 
blème ne comporte pas de solution si les 
conditions de travail, notamment les sa- 
laires et ls charges sociales, ne sont, pas 
uniformisés dans les différents pays dont 
l’économie est intégrée. C'est ce qu'on a 
fait en Sarre. 

Mais cela pose aussitôt la question de 
l'instauration d’une autorité confédérale 
chargée de régir ce.te économie commune 
et de fixer des règles communes auxquel- 
les les différents Etais confédérés devront 
se plier. Dans l’unicn franco-sarroise, il 
eût été absurce de créer à cet effet une 
assemblée de 44 Français et de 1 Sarrois 
— puisque c’est la proportion admise — 
et on ne pouvait faire autrement que de 
donner daéligation à la France de gérer 
l'ensemble, quitte pour elle à tenir contact 
avec le gouvernement de la Sarre. 


Force ici sera d'aborder ce problème 
d'une autorité confédérale et des trans- 
ferts de souveraineté entre les pays mem- 
hres et l'autorité confédérale, transferts 
dont on parie beaucoup, mais qu'on ne 
s'est jamais préoccupé de préciser, C’est 
certainement là aussi un problème diffi- 
cile, mais je pense, pour ma part, qu'il 
serait au total beaucoup plus cohérent et 
finalement beaucoup plus eflicace de s’at- 
tacher directement à ce problème et 
d'échafauder cette aire économique com- 
mune avec celte autorité internationale 
convenablement équilibrée, que de cher- 
cher à libéraliser des échanges, comme 
an dit maintenant, entre des pays qui 
sont tous de plus en plus ancrés dans 
leurs particularismes monétaire, écono- 
mique, social et financier. 


Ce n’est pas pour le plaisir que jadis 
on à inventé les contingents. Is sont de- 
venus nécessaires le jour où les vieux 





droits de douane sont devenus insuffi- 
sants devant les fluctuations des mon« 
naies.et le vagabondage monétaire deg 
différents pays. Je ne crois pas que ce 
soit en les supprimant qu’on aboutira. Je 
crois qu'on résoudra le problème dans son 
ensemb'e ou qu’on ne fera rien, ou du 
moins rien de bon. 

Je pense également que ce n'est que 
ar ce procédé que l’on arrivera à résoudre 
e problème de la sécurité. L'expérience 
de la période qui s'est étendue entre les 
deux guerres nous l’a enseigné: Ce n'est 
pas par l'extérieur que l’on établit ua 
contrôle et que ce contrôle peut être effis 
cace. Il n’y a de contrôle valable que l’ac 
tion exercée par l'intérieur dans une or- 
ganisation commune, dans laquelle la 
France aura la place qui lui revient et 
que, j'en suis sûr, elle pourra tenir avec 
efficacité. 

Contrairement à ce que beaucoup 
croient, je ne pense pas que, du fait des 
destructions de guerre, des démantèles 
ments, du vieillissement de certaines ins« 
talations, je ne pense pas qu'au total 
l'Europe occidentale soit actuellement surs 
équipée et que l’industrie francaise, pag 
plus que celle du Benelux, soit condamnée 
à disparaître devant la concurrence de 
l'industrie allemande, du jour où toutes 
ces industries seront placées à égalité, 
tant à l'égard des matières premières qu’à 
l'égard du niveau des salaires, des char- 
ges sociales et des charges fiscales. 

Certes, à cet égard, des mesures dé 
sauvegarde seront nécessaires, notamment 
par le jeu d’ententes industrielles conve« 
nablement établies, mais il n’est certaine 
ment pas impossible de les déterminer. 

Alors, allant peut-être un peu pius loin 
que M. Debré, je crois que c'est à ce pro- 
blème précis et concret que je voudrais 
voir le Gouvernement français et le gous« 
vernement allemand s’atteler directement: 

Je demande au Gouvernement d'avoir 
assez foi en lui-même, assez de foi dans 
la France, pour aborder, avec confiance 
et avec autorité, de telles négociations. 

Tout cela, évidemment, suppose essen« 
tiellement le concours des États-Unis et 
l'accord de l'Angleterre, car il est vain 
de penser qu’on fera sans l’un et sang 
l’autre l'unité économique de l'Europe oc« 
cidentale continentale. 

Concours des Etÿts-Unis, bien sûr, nor 
pas comme arbitre, car il n’y a pas lieu 
à arbitrage, mais plutôt, dirai-je, comma 
forme de la fatalité qui oblige les deux 
ays à s'entendre sous peine de périr tous 
a deux et, surtout, concours des Etatss 
Unis comme prolongalion de l'occupation, 
faute de quoi, comme je le disais tout à 
l'heure, rien de ce programme n'aboutira: 

Par contre, cette occupation aura alors 
une raison d'êlre noir ie: permettre 14 
transformation des conditions économi- 
ques de l’Europe et perpétuer le climaÿ 
propre à celte transformation. 

Concours de l'Angleterre. Je crois l'avoir 
déjà dit ou écrit ailleurs, je ne pense pas 
sad puisse aboutir à une organisation 
e l'Europe occidentale aussi longtemps 
que cette organisation réservera à l'Angle- 
terre le mème rôle, la même place qu'aux 
autres états occidentaux. 

Deux conceptions se sont heurtées, no+ 
tamment à la Haye et, je crois, à Strage 
bourg: celle d'une confédération euro- 
réenne, celle d’une série d’accords centre 
états restant souverains. Je crois cette 
confédération possible et réalisable si om 
la limite aux états de l’Europe continen- 
tale occidentale. Je ne crois pas qu'elle 
puisse englober l'Angleterre, qui ne peut 
être séparée du Commonwealth ni de ses 
dominions. Par contre, ce que je crois pos 
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sible et nécessaire, ce sont des accords 
entre l'Angleterre et cette confédération 
continentale. 

Ce qui revient en somme à combiner 
les deux conceptions en les appliquant 
chacune au domaine qui leur convient. 
Mais alors qu’une série d'accords entre 
tous les Etats entre qui se répartissent l'Eu- 
roye occidentale est une tâche évidemment 
trop vaste et trop pre rs à laquelle on 
a'aboutira jamais, quelques accords entre 
l'Empire britannique d’une part et la Con- 
fédération européenne d'autre part réglant 
quelques courants d'échange primordiaux 
sont une œuvre assez concevable et qu'il 
est, je crois, possible de mener à bien. 

Il reste enfin la Russie. Je pense qu'in- 
dépendamment de toute idéologie, Ja 
politique russe est, pour une très large 
part commandée par la peur: peur d’ail- 
leurs légitime si on se réfère aux ensel- 
gnements de l’histoire, puisque depuis un 
nillénaire la Russie est toujours apparue 
à l'Allemagne comme sa terre d'expansion 
naturelle. La seule chance de changer le 
cours des événements est d’arracher 
l'Allemagne à sa vocation continentale et 
de la rattacher aux peuples de la mer, aux 
peuples occidentaux. 

Guillaume IE n'avait pas tort lorsqu'il 
disait que l'avenir de l'Allemagne était 
sur les mers. Son erreur fut de croire qu'il 
ourrait à la fois conquérir les mers de 
Louis lutte, contre l’Angleterre et contre 
les Empires maritimes, et poursuivre vers 
l'Est la politique traditionnelle d'expan- 
sion de son pays. 

La vue juste est d'ouvrir à l'Allemagne 
l'accession à ce que Pirenne appelle la 
congrégation des peuples de Ja mer, car 
cette congrégation est, par sa nature 
même, hostile aux conquêtes territoriales. 

L'Allemagne, indépendante et maitresse 
de ses destinées, sera toujours tentée par 
le mirage oriental, L'intégrer à l’Europe 
occidentale, la lier à son destin, c'est, à 
mon sens, le seul moyen de changer sa 
rmeulalité et de la tirer de l’ornière où elle 
s'acharne depuis des siècles. 

Ce jour-là, mais ce jour-là seulement, 
sonnera l'heure de la reconstilution de 
l'unité allemande, car la Russie elle-même 
n'aura plus aucun intérêt au démembre- 
ment de l’Allemagne et à l'occupation de 
la zone orientale. 

Telle est Ia tâche que je voudrais voir la 
France proposer et aborder. Je souhaite 
en avoir montré à cette Assemblée Ja 
portée et la nécessité, Je voudrais que le 
Gouvernement l'entreprit, 

Sans doute, me dira-t-on, vous oubliez 
la bombe atomique, le conflit latent entre 
deux grands empires, conflit dans lequel 
nous serons irrémédiablement pris et au- 
quel nous servirons de champ de bataille. 

Je ne crois pas, pour ma part, aux 
catastrophes inéluctables. 

Je sais aussi que ni la France, ni l’Alle- 
magne ne sont les maîtres du destin du 
monde. Sachons donc, plus modestement, 
faire l’une et l'autre, à notre niveau, 
l'œuvre de réconciliation qui nous in- 
combe. 


Pour le reste, laissons faire les Dieux, 
en nous rappelant que moins les simples 
mortels leur offrent des querelles aux- 
quelles participer, plus ces mêmes . mor- 
tels ont la chance de les voir demeurer, 
ntre eux, en paix! (Vifs applaudisse- 
ments 

M. le président. La parole est à 


M. Marcel Plaisant, président de Ja com- 
mission des affaires étrangères, 





M. Marcel Plaisant, président de la com- 
mission des affaires étrangères. Mesdames, 
messieurs, ce débat, qui fut provoqué à la 
suite de la position prise par le Gouverne- 
ment vis-à-vis de la République fédérale 
allemande, a singulièrement dépassé son 
objectif primitif, puisqu'aussi bien, par le 
jeu même des forces qui sont mises en 
présence, le ministre va être obligé de 
définir sa politique générale vis-à-vis de 
l'Allemagne, d'abord devant les puissan- 
ces qui s'affrontent, et ensuite en fonction 
de Ja sécurité suprême de la France. 

Débat sur l'Allemagne! C'est, peut-on 
dire, le plus français, le plus humain des 
débats; et c'est ce qui fait à la fois sa 
grandeur et son danger, 

Ji n’est pas de Français qui ait combattu, 
gui ait souffert par lui-même ou par les 
siens, qui n’ait la prétention de dire son 
mot dans ce conflit douloureux, qui n'ait 
le sentiment d'être plus proche de la vérité 
parce qu’il a été plus altier dans les souf- 
frances, 

Mais un tel débat se dérobe, c’est là le 
danger, aux catégories de l'esprit, 

lei, c’est la sensibilité qui domine la rai- 
son, et l'injure qui est faite aux hommes 
se perpétue, pèse sur la réalité, et nous 
empêche d’'apercevoir nettement les ‘per- 
sonnages nouveaux qui entrent en scène 
et qui vont se prodiguer sur le théâtre du 
monde. 

Déjà, nous avons eu ici un prolegomène, 
au mois de juin dernier, par le débat sur 
le Conseil de l'Europe, de ce que vous 
pensez au Gouvernement, 

Mais, en peu de temps, les évènements 
ont tourné, Aussi bien, il y a une réflexion 
que je tiens à faire devant vous, parce 
qu'il me semble que c’est le devoir du 
président de la commission des affaires 
étrangères de saisir pour nous-mêmes 
toutes les occasions de marquer le rôle 
grandissant de cette Assemblée. (Très 
bien! très bien!) 

Nous avions recueilli, le 24 juillet, des 
lèvres mêmes de M. le ministre des affaires 
étrangères, la promesse formelle faite en 
votre présence qu'il n’accepterait pas l'ou- 
verture d’une négociation sur l'entrée de 
l'Allemagne dans le Conseil de l’Europe, 
avant que ne soit instituée, dans les deux 
Assemblées, une explicalion franche et 
loyale sur,les conditions dans lesquelles 
se présentait le problème. 

Invitation requise, promesses faites, 
explications attendues, mais, mesdames, 
messieurs, aujourd'hui, les données essen- 
tielles que je tiens à résumer devant vous, 
à l'heure même où j'interviens dans ce 
débat, quelles sont-elles ? 

Etat de l'Allemagne, évolution présente 
de l'Allemagne, conjonction des forces en 
présence, souci de votre sécurité. 

Mais l'état de l'Allemagne ? I fait l’objet 
de l'inquiétude qui s'est emparée des 
esprits et que vous avez sans doute, 
comme premier devoir, d'apaiser par ce 
débat lui-même, par sa portée, par les 
explications que vous allez entendre. 

C'est un fait que l'Allemagne, aujour- 
d’hui, montre un degré d'épanouissement 
de sa puissance industrielle qui, au 
rythme où elle est animée, risque de dé- 
passer bientôt la force même qu'elle avait 
à la veille de la guerre. 

Déjà, on relève que 80 p. 100 de a pro- 
duction d'avant guerre se remarquent dans 
la zone occidentale, 

Il a été dit que la productivité de l'acier 
était montée de 10 à 11 millions de tonnes, 
chiffres contractuels et consentis, jusqu’à 
celui de 14, 16 et même 17 millions de 








tonnes, encore qu'ils soient l'objet d'une 
négociation, et ce qui achève de donner à 
ces chiffres leur valeur, je dirai presque 
tragique. + 

Lorsqu'il s’agit de l'Allemagne occiden« 
tale, lorsqu'il s'agit de son équipement 
industriel, de cette admirable situation des 
industries à trois étages: miniéres 
sidérurgiques et mécaniques, qui se trou: 
vent rassemblées et toutes prêtes à fonc. 
tionner demain pour toute œuvre, c’est 
en même temps le potentiel de guerre qui 
se trouve accru, organisé, tout armé, de. 
main, pour donner la mort. 


A côté de ces faits, vous venez, mainte. 
nant, d'admettre l'entrée de cette Alle. 
magne, hier gisante, disait-on, son entrée 
nouvelle dans le monde internationale 

Car le protocole de Bonn, consenti pour 
le moment entre les hauts commissaires 
interalliés et le chancelier de la Répu- 
blique fédérale, n'est qu'un vaste por- 
tique ouvert au vaincu pour s'élancer à 
nouveau dans l'arène. 

Si des réalités nous passons à l'esprit, 
les enquêtes relevées sur la jeunesse alle- 
mande, notamment — je cite celle du 
comte d’Harcourt à côté de tant d'autres 
— laissent paraître que la jeunesse alle. 
mande regrette le temps des nazis comme 
l’époque de l’âge d’or. 

Hier, elle avait dans son secret, dans 
la clandestinité de ses pensées, le service 
de la revanche qui était tout prèt dans son 
esprit. 

Aujourd’hui, c'est au grand jour que les 
formations militaires et paramilitaires se 
manifestent sur les places pub'iques, 
appellent le jour élu et cherchent leurs 
moniteurs et leur conducteur, celui qui 
aurait le mot magique, celui dont les pa- 
roles seraient encore acceptées comme 
une religion révélée, Dans cette gp 
de l'élite, ne voyez-vous pas déjà tout 
l’orgueil et toute la foi d'un peuple ? 

Comment voulez-vous que, devant « 
événements rassembiés — et que je vous 
montre dans un tableau qui, je vous prie 
de le croire, n’est pas chargé — nous ne 
soyons pas saisis d’effroi et que nous ne 
nous demandions pas, en vérilé, Sl 
l'heure est bien propice pour consentir à 
l'Allemagne une entrée dans la vie pu- 
blique et une faculté, une liberté d'exa- 
men et de discussion qui, demain, pour- 
rait bien apparaître comme une rébeilion 
contre les engagements pris ? 


Mais tournons ce volet du dyplique, 
apercevons l’autre volet, Ici, nous voyons 
une Europe resserrée, amincie, devant les 
ailes enveioppantes de l'aigle au «out 
corps et à la double tête, du double aise 
qui, double ajgle russe, est heauroup 
mieux que du temps des tsars l'embieme 
du nouvel empire paisqu'aussi bien 
serres viennent se poser sur les borus 
l'Oder, sur les cols des Carpathes, 
gent jusque sur les vertes et riches T° 
qui entourent le Danube et pressent 47 
fois la mer-Noire et l’Adriatiqu 
vrant les Balkans. 


Répugnant aux répétitions, je ne n° 
permettrai pas ici de donner des en 
qui sont dans Je domaine publie, f! 
puissance de l'Etat aux 590 117 
d'hommes fédérés. Je préfére ( 
vous les livre très simplement, Vous 
duire deux impressions que-j ai TECUE 
tout récemment lorsque j'étais délesne 
la France à l'assemblée des Nations unies 


à New York, et que j'y observais 0 TNT 
vement des hommes et des pas" 
vous prie de croire que Si JE, 


souvenirs, ce n’est pas une digre® 10" 
je m'interdis dans un discours, 
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” RE 


de décision qui vous appartient. 

peux impressions m'ont. frappé. Tout 
d'abord, de voir combien les représentants 
des Soviets répugnent à toute entente, à 


toute convention qui pourraient limiter 
jurs forces et leurs espoirs. Tout à 
Yheure mon éloquent collègue M. Maro- 


ger vous parlait de la bombe atomique et 


de <es préparations. Hier même, le général 
Billotte et M. Pierre Montel, député, fai- 


gaient des révélations qui peuvent être 
vraies ou exagérées sur les consyuctions 
possibles d'un certain nombre d'engins. 
pour ma part, je suis beaucoup moins 
eraintif : 

Je ne peux pas indiquer toutes mes 
sources de renseignements, mais j'ai eu ce 
sentiment, en entendant les délégués des 
Soviets parlant à Lake Success dans toutes 
ks commissions pendant plus de vingt- 
énq jours, qu'à travers la hâblerie des 
propos et l'assurance sur la bombe ato- 
mique, que dans les laboratoires des 
Soviets, que ce soit depuis la Vistule jus- 
qu'a l'Oural et la Volga, il y a peut-être 
beaucoup plus de préparation — je dirai 
mime de préparation accompagnée de 
ahstrophes — que de réalités effectives. 


En tout cas ce qu’il faut retenir — et 
1 ce que je tenais à vous comrmu- 
c'est que jusqu'ici les Soviets 
refusés à toute entente, à toute 
internationale,'en lançant en 

t, pour troubler les esprits, une pré- 
| interdiction inconditionnelle de 
de Ja bombe atomique, mais 
t à tout contrôle. Cela est si vrai 
t voté contre la résolution franco- 
enne qui avait été proposée et qui 
ut aux Etats certains abandonne- 
leurs prérogatives de souverai- 

gel pour accepter ce contrôle. Ils veu- 


OBEe 


= Os 
r- = 


ETS 


lent | la gloriole dans les faits, mais 
B chundlestinité pour la dissimulation de 
Jeurs ambitions. 

. Deuxième impression: M. Vichinsky, 
dns ses rencontres, ne se contente pas 
tous jours de condamner, de pour- 


re les Etats occidentaux — tous ceux 
1t pas de sa religion —, de les 
er, de répandre sur eux l’invective, 
ur leurs desseins. Là encore, il 
re manœuvrer ses satellites. Et 
pas le moindre intérêt — c’est 
s celui qui demeure —, de cette 
de cinquante-neuf nations de 
nef de Ta diplomatie soviétique 
rant les satellites, Biélo-Russie, 
Pologne, Tchécoslovaquie et les 
nme des pions sur l’échiquier 
il, au gré de ses désirs et au 


ses tyrannies passagères. 
1 . . 
deux impressions, rassemblez- 
es. ( reste-t-il? C’est qu'aujourd'hui 


ez de mois en mois à un déve- 
et à des prises de positions de 

puissantes, conquises par les 
d'oclubre, vous avez vu dé- 
les pactes qui unissaient la 
de l'Union soviétique, aussi 
es satellites, avec a Yougo- 


CR Le | 


re aux pactes qui s’est pour- 
‘ant tout le mois d'octobre, elle 
nage, non seulement du désir 
‘re Ja Yougoslavie et d'attendre 
I! puisse permettre aux Soviets 
i ieurs desseins, mais aussi elle 


CERN -det- Et D 


témoignage de la persévérance 


core, c’est un objet qui doit rester digne 
d'observation. 


Au surplus, je ne trouverai de meilleures 
aroles, pour conclure sur ce tableau, que 
e mot qui a été prononcé par Hans Hagen 
à la maison de culture soviétique avant- 
hier, lorsqu'il a proclamé que « les pau- 
vres Etats capitalistes marchaient à cloche- 
pied et misérables dans leurs pantoufles 
leutrées, alors que, pendant ce temps-là, 
les Soviets chaussaient les bottes de sept 
lieues qui gravissent les cimes, et qu'ils 
poursuivent leur course de victoire en vic- 
toire. » 


Devant ce rapport des forces, ei en pré- 
sence de cette conjoncture qui montre 
l’imminence des conilits possibles, quelle 
solution pouvait être adoptée, et par la 
France et par les Etats occidentaux, qui 
Se trouvent rejetés à la périphérie de 
l'Europe comme sous l'action d'une sorte 
d’axe de rotation de la Russie agissant par 
l'effet d'une puissance centrifuge ? Que 
faire d'autre, sinon d'arriver d’une facon 
inéluctable à l'union européenne ? 


Dans cette enceinte, comme l’Assemblée 
nationale, nous sommes tous, ou DER 
tous, convaincus de la nécessité de cette 
union européenne, d'abord parce que nous 
la considérons comme le moyén le meil- 
leur, dans l'intérêt du monde, pour le 
maintien de la paix et pour la conserva- 


tion des établissements de notre civilisa- 
tion. 

Mais comment faire cette union euro- 
péenne ? Est-il concevable, quand vous 


voyez les peuples occidentaux dans cette 
resserre, dans cette partie de listhme de 
la vaste Europe, que cetie union se fasse 
sans l'Allemagne ? L'Allemagne n'est-t-elle 
pas nécessairement partie intégrante de 
l'Europe ? Et, d’une facon génerale, est- 
il imaginable que cette union se fasse sans 
l'Allemagne, malgré nos craintes, comme 


elle ne saurait se faire sans la Grande- 
Bretagne, en dépit de ses réticences. 
Grandes réticences; réticences que nous 


devons surmonter. La Grande-Bretagne 
nous oppose les obligations qu'elle a con- 
tractées avec le Commonwealth, mais, 
quelle que soit cette hypothèque, elle 
doit être levée. On sent que le devoir est 
de conciliation et qu’à toute force on ne 
eut imaginer une union européenne sans 
le concours pressant de la Grande-Breta- 
gne. Concours de la Grande-Bretagne, qui 
comportera des changements, peut-être, 
dans le statut aujourd'hui adopté, ainsi 


: que des amodiations. 


Concours ‘aussi de l’Allenragne. Mais 
alors, soyons francs et, puisque l'unité 
économique doit se faire avec lJ’Allerma- 
gne, pourquoi ne pas voir le problème tel 


{qu'il nous est immédiatement proposé ? 


| d'un 
' de ce désarmement ? 


pice pour faire une manœuvre | 


nage de l'unité de leurs vues, | 


ins le même propos et, là en- 


Unité avec l'Allemagne ? Elle doit se faire, 
cette unité, sans possibilité de réarme- 
ment. Pourquoi prétendre que l'unité de 
l'Allemagne et son intégration dans l'unité 
européenne puissent impliquer, à un degré 
quelconque, le réarmement ? 


Continuation 
désarmement 


de l'occupation, nécessilé 
total et du maintien 
Dément celui qui 
pourrait penser autrement et j'aimerais, 
comme il l’a fait devant la commission, 
que M. le ministre des aflaires étrangères 
renouvelàât à cette tribune la déclaration 
qu'il fit le 24 novembre devant l’Assem- 
blée nationale lorsqu'il a dit qu'il résultait 


des négocialions que la république fédé- 


rale allemande elle-même prenali scen- 
nellement l'engagement de ne préparer 


aucun réarmement, de ne médiler aucun 
réarmement direct où indirect. 





L'aflirmation nous en serait précieuse. 
Tout d’abord parce que si c'est là ce 
qui s’exhale d’une négociation et d'un 
texte écrit qui fut publié le 24 novembre, 
encore pps. craindre que, de- 
puis, il fût alléré par les discours du chan- 
celier Adenauer, par ceux qu'on lui prête, 
par ceux qu'il dément, + 

Sachons la vérité: c'est là une déclara- 
tion, n'est-il pas vrai, qui nous est indis- 
pensable. 


Enfin, si nous avons négocié et si nous 
avons accepté que l'Allemagne entre dans 
celte unité économique, faut-il croire 


qu’elle y entrera franche et quitte de 
toutes charges ? Ah! non pas! et c'est ici 
que je serai peut-être en divergence avec 
notre ministre des affaires étrangères, 

Jusqu'ici, le problème demeure entier 
et c’est encore une procédure à suivre 
que de voir l'Allemagne s'Cger au conseil 
de l'Europe; mais le protocole de Bonn, 
qui a été signé entre :es hauts commis- 
saires interalliés et le chanceiier de la ré- 
publique fédérale, est-il autre chose pour 
uous qu'une mesure de police intérieure, 
qu'un acte de discipiine de loccupalion ? 
J'entends par là qu'il m'apparait que cet 
acte est encore révocabl perfect'ble, 
qu'il peut comporter de nouveles obli- 
gations. En particulier, il est évident que, 
si l'Allemagne aujourd'hui se voit renaitre 
à la vie publique, il est à peine possible 
d'imaginer que cela soit sans x ques 
garanties, les garanties substantielles que 
uous avons le droit d'exiger d'ek 

Ici, j'abrègerai d'autant plus aisément 
mon propos que MM. Debré et Maroger 
ont donné à cette partie le développement 
le plus pertinent. Cependant, sur trois 
points, j'estime qu'il est encore temps 
d'exiger de l'Allemagne candidate, de 
l'Allemagne demanderesse, de l'Allemagne 
qui n'a pas encore obtenu ce qu'elle dé- 
sire, d’exiger d'elle d'abord des garanties 
pour la Ruhr. 

L'autorité internationale de la Ruhr a été 
coneue dans un acte qui est susceptible 
de revision. Cette revision figure mérne, 
je crois, dans un des termes finaux de 
l'acte qui institue l'autorité internal énale, 
J'aimerais que l'Allemagne, qui a été citée 
dans le protocole de Bonn comme devant 
entrer dans le conseil de L'autorité inter- 
nationale de la Rubr, y entràt en acceptant 


nos vues, en adhérant à nos idées sur le 
développement de la propriété et finves- 


a 
tissement définitif de l'autorité internatio- 


nale de la Ruhr. 

Car, retenez bien que c'est ici un des 
points sur lesquels je crains qu'il y ait la 
divergence latente la plus grave entre la 
France et ses alliés. Le texte garde Île 


silence. Dans ses stipulations, on parle de 
distribution et d'attribution. 
Mais nous, nous avons toujours pensé 


que le problème de la propriété se posait 
encore et nous nous sommes élevés dans 
cette enceinte contre la fameuse loi n° 75 
qui paraissait méconnaîlre le droit a quis 
et qui s'’engageait dans une voie qu na 
jamais été consentie par le Gouvernement 
français. 


Là encore, nous vouu s que l'entrée 
de l'Allemagne fût cçot nitiai d'une 
nouvelle revendication et qu'elle adhérât 
formelle ent à notre thès sur l'autorité 
le la Ruhr. revenant pour la dévalution 
finale, à l'investiture d itorité rna- 
tionale pour ses propr.éics mme nous 
l'avons deman le P 

Nous voudir aussi que fût évoqué à 
nouveau le probièn + paralions, Car 

| nous ne Saurions Croi il füt révolu. 
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L'un des orateurs, M. Berliez, a beaucoup 
insisté sur les textes des tonventions de 
Yalta et de Potsdam, J'y insisterai volon- 
tiers au même titre que lui-même, pour 
me rappeler que dans k convention de 
Yalta il est expressément écrit que lAiïle- 
magne devra être contrainte à réparer en- 
tièrement les dommages dont elle est l’au- 
teur dans la plus grande mesure possible. 


Le texte de Potsdam, qui est de six mois 


consécutif, n'a en rien infirmé le texte 
de Yaïta sur ce point. 

D'autre part, la conférence qui à été 
tenue ici au Luxembourg à la tin de dé- 


eembre 1945, en gardant Je silence, ne 
eonstitue aucune prévention contre le droit 
aux réparations, L'heure est encore propice 
et puisque nous avons une candidature à 
négocier, il m'apparait que vous devez im- 

osez ce droit aux réparations à la charge 

e l'Allemagne. 

Enfin, un troisième point: nous ne pou- 
vons aecepler, j'estime, que soit encore 
revisé le régime des démantèlements, Ces 
démantèlements constituent le point sur 
lequel les plus grands abandonnements 
ont été consentis peut-on dire dans le pro- 
tocole de Bonn, de la facon la plus ého- 
quante en ce sens que les parties désobéis- 
santes, c’est-à-dire celles qui ne se pré- 
taient pas au démantélement, qui ont été 
en état de rebellion, jouissent d'une am- 
nistie en quelque sorte et que les d'man- 
tèlements qui ne sont pas faits avec la 
faute même de ceux qui devaient les 
complir ne seront pas faits, si bien qu'ils 
bénéficient de leur révolte et de leur déso- 
béissance à la loi internationale. 

Mais ces garanties acquises, je crois que 
nous devons et que nous sommes certains 
de faire l’œuvre la plus directement utile 
en acceplant l'Allemagne dans cette nou- 
velle entilé économique. 


On faisait tout à lheure allusion aux 
déboires que nous avons éprouvés dans 
la période d’entre deux guerres où là aussi 
pous nous sommes acharnés à obtenir 
de l'Allemagne le ministre des affaires 
étrangères contemporain de ces efforts ne 
dr pas les ignorer — nous avons essayé, 

is je, d'obtenir de l'Allemagne la somme 
de réparations qui nous étaient dues. Et 
certains de criliquer, Certains même ont 
aprés qu'il y avait eu des hommes dont 
a capacité n'avait pas été à Ja hauteur 
des événements, Quelle injustice! Nous 
n'avons jamais cessé pendant la période 
d’entre deux guerres de démasquer le 
péril, de le dénoncer et de demander avec 
une répélilion constante l'exécution de nos 
droits. Mais cette période, comment se 


ac- 


fait-il qu'elle ait pu <e passer, et que nous 


l'Alle- 


moins 


j 
ue 
avec 


ayons assisté à la renaissance 
magne dans les mêmes termes, 


de rapidité ? 


M. Marius Moutet, Me permetlez-vous de 


vous interrompre ? 

M. Marcel Plaisant, président de la com- 
maission des affaires étrangères. Je vous 
en prie, non cher col egue, 

M. Marius Moutet. la thèse de M. Berlioz 


soutenant que l'abandon des réparations 
était le fait d puissances, oubl quei- 
ques dates historiques nt la première 
est le traité de Rapallo de 192 qui avait 
récisément pour but de la part de ÎIa 
tussie, d'abandonner les réparations, qui 
taient complétées l'année suivante, et 


lorsque Hitler ect arrivé an pouvoir en 
4992, ïl l'a bel et bien renouvelé en 1933. 

Si vous voulez bien relire à la fois les | 
circonstances qui entourent le traité de 


Rapallo, vous verr: 
&cC1 les 


que c'est pour obli- 


dentales à aban- 


AMEN ES 
pui iniCt 








donner les réparations, que la Russie s'est 
engagée dans celte voie. 

Par conséquent les notions historiques 
de M. Berlioz étaient au moins incompiè- 
mais l'histoire racontée par les com- 
munistes n’est pas souvent en accord avee 
la réalité des faits. (Applaudissements à 
gauche.) 


: + 
tes, 


M. Marrane. Ililler est arrivé en 1933 au 
pouvoir et non en 1932. 


M. Marce! Plaisant, président de la com- 
mission des affaires étrangères. Nous 
n'avons jamais cessé d’élever cette reven- 
dication, mais je n'ai pas fait appel à ces 
souvenirs par un simple jeu de l'esprit, 
par l'évocation d'une réminiseence histo- 
rique, j'y ai fait appel, et ee sera là notre 
conclusion, pour en tirer et en dégager 
une lecon dans les circonstances pré- 
sentes, 

Lorsque nous avons voulu exiger de V’AI- 
lemagne des réparations, lorsque nous 
avons voulu essayer de la maintenir dans 
les langes qui restaient encore de ce traité 
de Versailles, nous avons fait successive- 
ment deux politiques. 

lour à tour ce fut la politique de la 
vindication totale et ensuite la politique 
de Ja conciliation et de F'abandon. Et c'est, 
peut-on dire, l’interversion de ces deux 
politiques successives que l'on mettait à 
l'essai qui donnait à chacun le témoignage 
d'une hésitation et d'un: incertitude. 

Mes chers collègues, encore que moi non 
pus je ne croie pas aux lecons de Fhis- 
toire, car jamais elle ne se renouvelle sui- 
vant les mêmes normes, dans les mêmes 
procédés, il n’y a qu’une valeur com- 
mune, c’est l’âäme des hommes qui ne 
change pas. 

Cependant, si nous devons nous rappeler 
ces expériences, il y à une premiére ac- 
tion que nous devons faire dans la cons- 
titulion de l'union européenne, dans l'ap- 
pel de toutes les forces utiles pour con- 
cevoir cette unité, c’est de la vouloir vrai- 
ment, c'est d'agir de notre propre 
mouvement, c’est de ne pas paraitre sup- 
porter une pression quelconque, c'est au 
contraire de se montrer comme un élé- 
ment moteur, comme un élément fédéra- 
teur qui, le premier de sa propre impul- 
sion, désire celle unité économique, 
comme notre sauvegarde. 

Fsi-ce que cette vue est une vue super- 
ficielle ou bien vous apparaitra-t-elle 
comme le résultat d'un artilice ? 

Là encore je me permettrai un sonve- 
nir. De tous ies homimes d'Etat et aussi 
des inaäustriels, chefs d'entreprises, 
que je viens de voir pendant nn mois, 
à New-York et à Washington, j'ai retiré 
une umpression, c'est que rien ne leur 
paraissait plus cher que notre volanté de 
faire celte unité européenne, paice qu'ils 


des 


Ja considèrent, non pas du tout comme 
une formation d'un bloc antagoniste, 
loin de là, ils la considèrent comme la 


plus forte garsntie de la restauration, de 
la reconstitution de l'Europe. Ils aboutis- 
sent, avec leur mentalité d'hommes d’ac- 
lion, à cette conséquence: si l'Europe est 
forte et prospère, si elle est outiilée, si 
elle introduit l'harmonie dans ses charges 
sociales, dans ses possibilités d'avenir, 
alors certainement nous aurons la paix. 
C'est ja parole même que j'entendais du 
président Truman. « Que lEurope soit 
forte, qu'elle connaisse l'harmonie, alors 
nous aurons la paix, » 

Nous aurons la paix, mais il faut avoir 
la foi, lx eonseience de Ja demander ou 
de la rechercher suivant des formes dé- 
terminées, 11 faut avoir en même temps 








la persévérance de ne pas mouvoir de son 
premier dessein, de rester fidèle à une 
politique. Si bien que nous en arriverons, 
après avoir dressé le bilan et des dangers 
et des profits et des avantages et des es. 
poirs qu'ils laissent naître, à cette conclu. 
sion: clairvoyance et vigilance dans la 
négociation, dans la sauvegarde de nos 
garanties; compréhension humaine, intel. 
ligence dans l’exécution de nos desseins, 
mais aussi opiniâtreté et je dirais même 
un peu d'audace'et d'imagination pour 
leur achèwgement. C’est encore une ma. 
nière de mettre, au bas de cette adhésion, 
de cet acte nouveau, le sceau du génie 
français. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. Je voudrais connaître le 
sentiment du Conseil sur la suite des 
débats, 


Plusieurs sénateurs. Suspension !.… 


M. le président. Sept orateurs restent 
inscrits dans la discussion, plus, bien en- 
tendu, M. le ministre des affaires étran- 
gères. Le prochain orateur. M. Léo Hamon, 
est inscrit pour une demi-heure. Voulez- 
vous que nous entendions M. Léo Hamon 
et que nous suspendions ensuite Ja 
séance ?.… 

‘Monsieur Iamon, quel est votre avis ? 


M. Léo Hamon. Personnellement, étant 
donné Fheure, il me paraîtrait préférable 
de suspendre, mais, naturellement, je suis 
à la disposition de mes collègues. 


M. le ministre, Je crois que nous pour- 
rions, avec l'accord de l'Assemblée, conti- 
nuer le débat pendant une demi-heure, 
(Assentiment.) 


M. le président. La parole est à M. Ha- 
mon. 


M, Léo Hamon. Mesdames, messieurs, 
quand. par une journée printanière de 
1945, dans l’élan d’une victoire dont nous 
n'oublions pas les sacrifices communs, 
Russes et Américains se sont rœjoints quel- 
que part sur les bords de l'Elbe, près des 
arches effondrées d’un pont détruit, leur 
rencontre à bouleversé pour l'Allemagne, 
bien autrement que n'avaient pu le faire 
tous les revers passés, les données mèmes 
de son existence nationale et ses ambi- 
tions possibles. 

Jusque là, après comme avant 1918, le 
souci de l'Allemagne avait été d'éviter ce 
qu’elle appellait l'encerclement afin de 
pouvoir se choisir un allié, à défaut un 
neutre et en tout cas, une proie future. 
Désormais, irrévocablement chassée des 
premiers rôles, siluée aux confins des 
deux zones d'influence mondiale, le seul 
choix qui restait ouvert à l'Allemagne 
était celui d’un protecteur dont elle pour- 
rait demander aujourd'hui le secours, de- 
main peut-être l'alliance, plus tard les fi 
veurs. 

Dans sa grande majorité c’est la protet- 
tion occidentale qu'a choisie Allemagne. 
Des éleclions libres en porteraient sans 
doute le témoignage pour j'ensemble de 
son territoire. La République fédérale alle- 
mande de Bonn est en tout cas issue de 
ce choix, pour le territoire qui la cons 
tue, | 

Ce sont les conséquences de cette silud- 
tion nouvelle que nous avons à con” 
rer. Placons-nous donc devant elle en Y 
appliquant notre pensée afin de libérer 
par là même nos thèses du reproche qui 
leur est parfois fait d’être la survivancé 
d'un conflit qui n’est plus guère que Pr? 
vincial. C'est du présent que, nous abs 
nous entendons parler, 
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ussi bien prenons-nous acte de ce qu'il 
sy a plus entre la France et l'Allemagne 
de litige territorial. La Sarre ne saurait 
en étre un puisque — n'est-il pas vrai ? 
monsieur le ministre — il y à ici une 
stuation de fait qui a reçu sa consécration 
européenne, devant laquelle c’est le pro- 
pr je tout bon Européen de s'ineliner. 


sur Je surplus, jamais la reconnaissance | 


de l'indépendance politique d'un territoire 
n'a pu, bien au contraire, passer pour 
tre obstacle au droit d’une popuiation à 
disposer d'elle-même. 

péhissons donc le tête-à-tête franco-al- 
ewmand suranné, et délaissons aussi des 


waditions de politique intérieure ençore ! 


pus surannées, qui voudraient que les 
hommes de progrès se distinguent par une 
puiiculière sympathie pour l'Allemagne, 
&ndis que les hommes d'ordre feraient 
gruve d’une plus grande défiance à son 


iurd, parce que tout cela est dépassé. Con- | 


glérons le présent qui est l’Allemagne de- 


gunderesse à l'entrée dans la fédération | 
européenne. Devant cette situation, comme | 


devant toute demande d’entrée dans une 
alionce, trois questions se posent: quelle 


est la nature de l’allié qui s'offre; quelle ; 
sera l'influence de son entrée sur Îes buts 


mème de la coalition en cause; enfin 
quelle sera la place qu'il y tiendra ? 

a nature du demandeur, c’est le pro- 
| la démocratie allemande ; son 
fluence sur les buts de l'alliance, c’est 
lk problème du caractère pacifique de 
l'Europe; sa place dans l'alliance ou la 
fédération, et c’est le problème qui, ail- 
kurs, a pu être appelé celui d'une hégé- 
monie économique de l'Allemagne. 


la démocratie allemande, d’abord: il 
nest que trop naturel ici d’être inquiet. 
Les survivances du nazisme sont indénia- 
bles outre-Rhin. Les outrances de langage 
de la campagne électorale, telles manifes- 


La 
lème de 
fl 


b 
Ïr 


lions de la persistance du racisme, l’ab- 
soce d'un véritable remords à l'égard des : 


abominations de l’hitlérisme, tout cela est 
patent. Je n’ai pas moins été frappé, âu 
tours de récents voyages outre-Rhin, par 
l'indifférence obstinément témoignée par 
ks Allemands aux quelques résistants 
Dihilériens qu'ils ont pu avoir parmi 
Ux. 
0h, je n'ignore pas, par queique expé- 
Tente française, que l'hommage à la résis- 
lice n'est pas après coup le monopole 
des résistants, mais j'ai du moins le droit 
té dre que la faiblesse de l'hommage 


Ieniu à la résistance fait présumer quel- 

ne précarité dans le désaveu de pr 

ICSSION. 

ee ce qui me surprend encore le plus 

 Pus exactement, ce qui m'inquiète le 

ce ce ne sont pas les séquelles du 

enr rie; ce ne sont pas les menaces d’un 

“'onement dont notre pays a lui-même 

ln DS Connu la tentation, ce n’est pas que | 
à Ni 


‘Pubique soif contestée, qu’elle soit 
gr brise, c'est qu’elle ne soit ne dé- 
ue, En effet, au cours des différentes 
oues où la République a pu être mise 

Ù hez nous, c’est le sursaut des 
INS qui la sauvée. C’est ce sur- 
le Je ne trouve pas outre-Rhin et 


St ce qui m'inquiète. 


“u de cela, que voyons-nous dans 
12 la politique intérieure de l’Al- 
510 7? Une coalition gouvernementale 
’Mprend, à côté de démocrates et de 
> sincères, incontestés, à côté de 
“ntuelles et démocratiques in- 
ke "ment valables, des masses élec- 
5, : fl des intérêts ET dont, je ne 
buer que c’est leur égarement et 
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leurs intrigues qui ont amené Hitler au 
pouvoir. 

Tandis qu’en regard, dans l’opposition, 
nous trouvons le parti socialiste, et ce 
: parti socialiste dont les cadres furent du- 
| rement éprouvés dans la lutte antihitlé- 
 rienne fait, aujourd’hui, retentir les ac- 
{ cents d’un nationalisme, lequel, pour être 
arfois inconscient, n’en est pas moins 
Ë ge dans la forme et absurde dans 
. le fond. 


Je n’entends pas essayer de juger les 
responsabilités de cet état de choses, ou, 
plus exactement, j'ai été assez longtemps 
avocat pour savoir que les divorces sont 
toujours aux torts réciproques. Mais, je 
voudrais, ed me défendre d'intervenir 
dans la politique intérieure d’un pays voi- 
sin, rappeler que les voisins de V'Allema 
gne sont payés pour savoir par quels liens 
particulier la politique extérieure de l’Alle- 
magne est rattachée à sa politique inté- 
rieure. Ceci doit suffire à nous permettre 
uelques incursions, Dans cette situation. 
dans cette menace que j’expose, je trouve 
des raisons non seulement pour nous, 
; Français, mais encore pour les démocrates 
de tous pays, de comprendre  x# l’Alle- 
magne ne Saurait assumer un rôle prépon- 
dérant en Europe au moins parce que son 
degré de maturité politique ne l’en rend 
point capable. J'y vois aussi, pour nous, 
our vous, représentant du Gouvernement 
e la Répubiique, quelques raisons de pré- 
cautions supplémentaires 
Sait-on assez, monsieur le ministre, dans 
notre pays que, lorsque le geuvernement 
du chancelier Adenauer s’est présenté de- 
vant le Bundestag, à Bonn, après les ac- 
cords du Petersberg, la confiance qui lui a 
, été votée émanait de quelque 230 députés 
sur les 400 que comporte le Bundestag ? 


Voit-on combien est précaire, eombien 
est limitée la majorité, par ce fait même, 
et ne pensez-vous pas que nous avons le 
. devoir de mesurer les risques que nous 
fait courir l'opposition, Si, demain, se pro- 
duisait un renversement de majorité, dont 
nul n’a le droit d’exclure l'hypothèse en 
régime parlementaire, faudrait-il nous ex- 
poser à devoir allonger la liste des conces- 
sions déjà faites afin de fournir au nouveau 
parti de gouvernement un prétexte à reve 
nir sur son attilude ? Ou faudrait-il nous 
exposer à voir ce même parti, devenu parti 
de gouvernement, négliger les signatures 
du gouvernement antérieur ? Cela aussi 
aurait quelques précédents. 

J'entends bien, monsieur le ministre, 
que votre grandeur est ici une entrave à 
votre liberté et que je ne puis vous de- 
mander de dire, en votre qualité de minis- 
tre des affaires étrangères, ce que le sim- 

le parlementaire que je suis n'hésite pas 
N dire, à savoir que la majorité gouverne- 
mentale actuelle en Allemagne lui paraît, 
quantativement et qualitativement, insuffi- 
sante. 

Mais je perise qu’il est oppurtun de dire, 
au nom du Parlement français tout entier, 
que le Gouvernement de la République 
française porportionneragsa confiance, Sa 
bienveillance et ses concessions à l'énergie 
avec laquelle le gouvernement allemand 
combattra les survivances du nazisme qui 
se manifestent sur le territoire ailemand, 
et aussi à l'étendue de la majorité qui le 
suivra dans sa politique. J'ose espérer que, 
sur les conseils que vous donnerez. le parti 
socialiste comprendra qu’une opposition 
véritablement consciente de ses responsa- 
bilités et de son rôle, doit savoir exclure 
du champ des débats les grandes ques- 
tions de politique internationale, et que 
la majorité gouvernementale cille-même 
comprendra qu'une véritable gr na- 
; tionale, pour inspirer confiance à f'étran- 
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ger, doit être soutenue par l'ensemb!e du 
Parlement et non être seulement l'apanage 
électoralement intéressant d'une majorité 
déterminée. 


Je vous demande aussi, mes chers collè- 
guvs, je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, de songer à ce qui se produirait 
demain si, un grand parti d'opposition en 
Allemagne, prenant prétexte par exemple 
du règlement qui est intervenu pour la 
Sarre, déclarait s'abstenir lors du vote sur 
l'admission de l'Allemagne à l’Europe. Et 
l'hypothèse, dont je souhaite qu'elle ne 
se réalise pas, n'est cependant pes ab- 
surde, permettez-moi de le dire. Je vous 
demande si nous serions, alors, sans dé- 
fense devant le spectack véritablement 
paradoxal d’un comité des ministres des 
nätions victorieuses décidant unanimement 
d'inviter l’Allemagne, et d’une Allemagne 
prétendûment vaincue et dans laquelle ce 
serait la majorité la plus étroite qui déci- 
derait seule d'accepter dédaigneusement 
l'invitation faite par nous. 

Je me permets d'’insister et de vous de- 
mander si nous en sommes là et si vous 
êtes désarmés devant une hypothèse sem- 
blable et ce que vous pourriez alors faire, 

Je pense qu'il s’agit là — vous en êtes, 
je pense, persuadé — d’une question trop 
importante pour l'équilibre des relations 
de nos pays, pour l'équilibre même de la 
démocratie allemande, pour que nous puis- 
sions nous contenter de nous référer aux 
règles constitutionnelles du droit interne 
allemand. Certes, le droit constitutionnel 
allemand nous lie, comme nous lient tous 
les droits internes, pour l'aspect propre- 
ment juridique des choses; mais nos ini- 
tiatives politiques, nos concessions, nos 
faveurs, nous avons le droit de les réserver 
à un régime qui nous inspire véritahle- 
ment conflance. 

J'ai parlé de la nature du demandeur à 
l'alliance. Je voudrais à présent aborder 
le problème plus délicat encore de l'in- 
fluence que va exercer, dans la coalition 
où il demande à entrer, l'arrivée du nou- 
veau partenaire, 

Nous voulons être, dans l'Europe, la coa- 
lition des peuples libres. C'est dans cet 
esprit que nous avons voté le pacte de 
l'Atlantique; mais il est bien entendu, 
n'est-il pas vrai, mes chers collègues, que, 
dans notre esprit, cette coalition des peur- 
ples libres est une coalition défensive et 
que jamais nous n'avons désespéré de la 
sauvegarde de la paix. 

Nous avons dès lors je droit de nous 
demander si l’entrée de l'Allemagne est 
bien accompagnée des garanties sans les- 
quelles elle risquerait de déclencher des 
engrenages qui pourraient nous arrache 
à la voie pacifique et défensive. Car, 
voyez-vous, la situation de l'Allemagne, 
l'immense déchirure qui la parcourt, ies 
ressentiments profonds que nous connais- 


sons au peuple allemand et ses Cpou- 
vantes, peuvent créer un risque de ten- 
sion supplémentaire. 

Au cours d'une série de “voyages en 


Allemagne, j'ai constaté, je dois à la vé- 
rité de le dire, que, chez les Allemands 
qui ressentaient le plus douloureusement 
la meurtrissure de l'Est et la déchirure 
de leur pays, il n’y avait pas de volonté 
de guerre, je veux en porter le témoi- 
gnage ici, mais c'est, je pense, rendre scr- 
vice aux hommes politiques allemands 
que leur dire : vous compromettez l'in- 
tégration de votre pays à l'Europe si 
règne l’impression que vous y apporterez 
un irrédentisme aujourd'hui revendicatif 
et demain pent-être belliqueux. 

C'est parce que telles doivent être les 
préoccupations de notre politique que je 
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ous ‘pprouve, monsieur le ministre des 


d'avoir jusqu'à pré- 
France, reiusé l'in- 
de Berlin comme douzième Etat, 

que nous ayons ici je ne sais 
pensée mesquine à l'égard de PAI- 


étrangères 
1 


que Berlin soit ou non un 
Etat, peu nous importe en tant 
nçai mais parce que celà 
notre refus de désespérer des pos- 
palx et de raison en Europe. 
mêmes raisons, pour les memes 
lions, Je ne me desole pas, 10rs- 
vois se créer de possibilités 
commerciaux ‘entre l’Allema 
l'Ouest, comme partie de l'ensem- 
Europe, et tel territoire de l’Al- 
de l'Est ‘2e que ce n'est en 
{ de n que doit Venir une 
l'Eu e aussi contraire à la 
te menagçante pou relations 
nale 
qu un doit en portier la respor- 
que ce ne Soil pas li us, Car le 
it allemand — et ceci devrait 
e à tous non pas Comme une 
de l'égoisme national français, 
nine la conclusion des homines 
bles de toutes nations —- repre+ 
\ tel accroissement des risques 


sumant on prouve 
} 1 \ : 

éré de 14 palx qu On 

iâler Ja guerre. 


flit, qu'en la: 
si bien déses 


t 


J 
ute plus de | 


nds bien aue vous avez tenu, il 
quelques jours, dans une autre en- 
l que vous avez Frept Le hier à a 
mission des affaires étrangcres, des 
i nets que la sagesse serait de ne 
levenir sur une question que l'on 
ansidérer comme épuisée. 
ut qu'au d'un voyage en 


ours 
| surprise — 
nour moi une surprise — de 
le nos interlocuteurs 


réarmement et 


j'ai eu l'agréable 
I qu'au UE 
ls ne réclarmait-un 


iucoup nous disaient: pourquoi 
retenez-vous éternellement de ce 
> nous ne posons pas? (Excla- 

ur divers Dam 
Léo Hamon. Je dis et je répète, mes 


ègues, qu'il faut savoir prendre 
nsabilités et reconnaître qu'à 
echercher la 
Ù que ce 
Allemands qni posent le 


… 1 c * 
ecrète des Allemands — 


Î »] les 

\ réarmement: ayons l’objec- 
1 con l r 
complique bien inutilement le 
en voulant introduire, dans une 
qui pourrait être sunple sur le 


ment ou le non-réarmement alle: 
ne sais quelle hypothèse sur l'in- 


le eontingents allemands dans une 
européenne. Comme la première 
ru'on est allé chercher outre-Rhin, 


as les qualit 
ertaine inaptilude à 
réel et du rève. 
donc, que c'est compliquer les 
rester simples 


qui pour 
t déjà posés. que de vouloir, à 


és réelles de ce peu- 


ntieres qu 


raient 
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reux, c’est la certitude d'une défection 
massive; en sorte que ce réarmement, qui 
hâterait la guerre, en comprometterait en 
méênve temps l'issue. 

Mais, plus immédiatement eneore, le 
réarmement allemand signifie, pour la dé- 
moecratie allemande, une menace inté- 
rieure qu’elle n’est pas en état de sup- 
porler, La république allernande n'est pas 
encore assez forte pour s’accommoder aux 
plans politiques de l’existenec d'une ar- 
mée et d’une caste d'officiers; cela, tous 
Ics démocrates allemands le disent, 

Et puisqu'on a souvent parlé en Alle- 
magne de coup de poignard dans le des, 
il faut qu’on sache que bavarder, hors 
d'Allemagne, sur le réarmement de eelle- 
ci, c’est poignarder dans le dos les démo- 
crates allemands qui, eux, ont le courage 
de prendre position pour le désarmement 
de leur pays: 

Je ne veux pas abandonner ce sujet sans 
vous demander de dire, avec toute l'auto- 
rité de vos fonctions, à des Francais peut- 
être plus soucieux d'ingéniosité que de 
leurs responsabilités devant l'opinion na- 
tionale et internationale que la probité 
intellectuelle et la discipline nationale leur 
cormmanderaient., avant d'aller suggérer 
aux Allemands je ne sais quelle hypo- 
thèse ingénieuse de réarmement détourné, 
d'essaver de convertir leurs propres com- 
patrioltes à cette idée. Mais ils savent bien 
que, quan vous dites non ici, c’est l'opi- 
nion de Ja France quasi unanime que 
vous trachusez. 

IL va sans dire, enfin, que le maintien 
du désarmement de l'Allemagne implique, 
pour les autres puissances européennes, 
l'obligation d'assurer la sécurité de ce ter- 
riltoire comme de tous les autres territoires 
qui seraient compris dans le conseil de 
l'Europe; et, puisque nous assurons ‘une 
mission qui est d'intérêt commun, il va 
sans dire que la couverture des charges 
financières devra être répartie équitabie- 
ment entre tous les bénéticinires, Allema- 
gne cormprise. 

C'est un point que je voudrais voir soù- 
ligner par le Gouvernement français, car 
il ne doit pas être seulèment question de 
Savoir qui a une armée, mais encore com- 
ment se répartit la charge financière. Si 
uous ne prenions pas ici nos précautions, 

risquerions d'être les dupes dans 
situalion où, répétons-le, La Alle- 
ont Ja sagesse de n'être pas de- 
mandeurs au réarmement, 

J'ai abordé ainsi, naturellement — c’est 
le dernier problème qui me reste à trai- 
ter — la place de l'Allemagne dans la fédé- 
ration européenne. 

Quand on s'allie, quand on se fédère, 
on ne se combat certes plus, mais il sub- 
siste une compétition trés pacifique pour 
obtenir l'influence déterminante. 

Avec une énergie qu'il faut reconnaître, 
le peuple allemand se remet au travail. 
Sa situation — ses interprètes vous le di- 
sent — est difficile. Dans un très intéres- 
sant discours au Bundestag allemand, le 


nous 
une 


] 
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pos, parler de problèmes qui, eux, député socialiste allemand Baad faisait 
t pas encore posés et dont personne | une comparaison très curieuse entre la 
nr nment ils pourraient Se | Grande-Bretagne et l'Allemagne. Dans 
l'un comme dans l’autre cas, montrait-il, 

ur: vous voir aussi révéler, 47 millions d'hommes vivent sur un ter- 

le min . à des amateurs de ! ritoire qui est plus petit que la moitié de 
qui se délivrent eux-mêmes un : la France métropolitaine, avec une den- 
*ompét qu'une résurrection ! sité de plus de 200 habitants au kilomètre 
illemande, c'est le bloc, l’en- ! carré. Et, puisque les importations alimen- 
Slave nécessairement et trop | taires sont nécessairement les mêmes, en 

| uaitour de l'Union sovié- | Angleterre et en Allemagne, les exporta- 
que pour l’armée française, ! tions doivent être semblables. Or, les ex- 

ait tuerait alors d'évo- | nortations de produits finis de la Grande 
uvenirs récents et doulou- | Bretagne sont aujourd'hui vingt-deux fois 





———_—— 


supérieures aux exportations allemandes 
LL faut rattraper cet: éeart : l'Allemagne 
doit être autorisée et même aidée à accome 
plir ce bond! formidable pour pouvoir vi. 
Vre. d 

Il y a — je n'hésite pas à le dire au 
risque de choquer certains -— une grande 
part de vérité dans ce raisonnement et 
il n'est pas possible de prétendre intégrer 
une population comme là population alle. 
wande dans l'Europe occidentale, il n'est 
pas possible de la préserver de certaines 
tentatians si 6n ne lui donne pas en même 
temps la possibilité matérielle d'exister 
la possibilité d'un équilibre économique 
sans lèquel ce serait le chômage déj 
trop grand, plus menaçant même que ne 
paraissent s'en apercevoir les hommes 
d'Etat allemands. N'oublions pas en France 
que c’est par le chômage que l'avènement 
d'Hitler a été possible. 


Seulement il faut voir — et c’est Le plus 


k pal 
actuet et le plus important à Ja fois à 
débats — comment cet équilibre peut éêtr 


atteint. Le raisonnement allemand est de 
nous dire: actuellement, notre production 
d'acier est limitée à 11.200.000 tonnes, 
Elle suffit tout juste à notre consommation 
intérieure. Mais s'il faut que nous puis 
sions payer nos importations, s'il faut que 
nous .ayons la faeulté d'exporter, s’il faut 
que nous retrouvions un. jour le niveau 
de vie de 1936, alors ce n’est plus 11 mil. 
lions, mais 15 millions de tonnes d'acier 
qu'il nous faut avoir pour le moins, 


Ceci n'est pas encore la revendicatiar 
officielle allemande, mais c’est le raison 
nement qui nous est temu dans la lherté 
de conversations privées et d'échanges de 
vues officieux. 

Face à cette perspective, à cetle iogique, 
— et vous vous êtes, l’autre jour, dans une 
autre enceinte, monsieur le ministre, pré- 
occupé de prendre position sur des consé- 
quences prétendues logiques avant mème 
qu'elles ne soient énoncées officiellement 
— nous devons savoir si nous allons oppo- 
ser à cette thèse allemande une thèse na 
tionale française qui apparaîtra aux yeux 
de l'étranger comme surannée, OÙ Si NOUS 
allons savoir invoquer à notre prof, 
comme nous pouvons le faire, des 
ments décisifs sur le plan de la raison 
européenne. 





are 


Il est certain qu'il y a entre le charbon 
de la Ruhr et le fer de Lorraine une sol 
darité technique qu'on eroit aujourd'hui 
devoir baptiser de l'affreux mot de hom- 
binat, mais qui n'avait pas attendu 
jargon international pour être reconnu 
industriels des deux pays. 


Mais il reste à dire, lorsqu'un | 
ferreux a son homologue dans une Das 
charbonnier, si la raison veut que !£ 7 
aille au charbon ou que le charbon al 
au fer. Nous svons le droit de réponur 
non seulement en 4ant que Français ” 
aussi en tant qu'Européens, en tant l 
terprêtes de considérations strictement 7" 
tionnelles, pt 


n- 


ri. 
l 


que la logique et l'éconal 
des efforts veulent que le charbon 1 
au fer et non l'inverse. 


C'est le charbon qui doit 
parce que, là où, pour produire in VO 
d'acier déterminé, il faut trois tonn°° 
minerai de fer, il suffit de 1,4 (on 
charbon seulement, et par C 
y a moins de charbon à dé} 
fer qu'il n'y aurait de fer à üe] 
le charhon. 

M. le ministre. D'autant plus Ai 
avons du charbon en Lorrain lis 
DAITe, 
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Je veux, pour n'esquiver au- 
Hticulté, négliger l'argument du 
. de la Lorraine et de da Sarre, et 
rer que Îles deux ‘bassins appar- 
les nations différentes. 
ut transporter le charbon de 
rs le fer de Lorraine, pour re- 
ensuite Yacier brut dans la 
l'usiner — et je me place, vous 
l1ns l'hypothèse la plus fave- 
raisonnement aliemand, puis- 
jernière finition aurait, malgré 
las la Rhur — dans €e cas, 
1t, pour de ‘trejét Rhur-Lorraine, 
et pour le trajet Lorraine- 
ier, compter sur 960 tonnes 
ucs de déplacement, alors que 
vorter le fer de Lorraine dans 
y Jaisser ensuite l'acier, c'est 
t kilomcétriques ‘de déplace- 
u'il faudrait réaliser. 
conte que la leeon des chiffres, l'ar- 
ation que je vous demande de dé- 
vant les instances interna{iona- 
st que l'acier produit en Lorraine 
cher méme retransporté 
hhur pour y être usiné que l'acier 
la Rubhr avec du fer trans- 
l'a.he. 


r} ni 
1 


jrs 


ce qui est déjà vrai au- 


‘hui, dans les properlions que je 


linduquer, le sera sans eesse davan- 


, si les progrès techniques ne 
t evidemment en rien la quan- 
[ ccessaire pour la production 
uantilé d'acier déterminé, ils dimi- 
ustamment la proportion de char- 
. à telles enseignes que l'on 
urd'hui besoin que d'un tiers du 
‘“nplové ‘autrefois à da même 


si1lré 


1 


lo besoin de moins de char- 
ulra dépenser de moins en moins 
ter le charbon de à Ruhr en 
que, bien entendu, c’est 

ucme volume de fer qu'il fau- 


tion de la raison, Kk solution du 
hnique est aussi d’ailleurs la 
histoire, car. lorsque l’Alle- 

de reconstruire Ja sidérurgie 

n peut lui rappeller qu'au 

Lorraine était annexée c’est 

[ue trouvait une grande 

idérurgie qui n'a été portée 

| ju’après les traités ‘de 1978; 

lhyssen employa 1<s ‘indemnités 
par l'Etat allemand, après la 
» reconstituer l’mdustrie ‘alle- 
la Rui, ee quai a permis la 


DC 


erre €t qui permettrait ume 
us ne réclamions da solu- 
et de l'histoire à la fois. 
st extrêmement favo- 
1ISCI cette naliona! sation. 
IS :e reconnalésent eux- 
es de la Rubhr sont actuel- 
:, deur outillage est vé- 
‘T7 à les remettre en état 
ire capables de soutenir 
‘e internationale, ils de- 


eur propre aveu, investir 

lon les estimations les 
erall 969 millions de 
des estimations plus sé- 


iuiiliards de marks. 


savoir si l’on doit faire 
nients énormes tant financiè- 
ICS somINeS requises que ma- 
bar les matériaux mnéces- 

usine qui pourra fabri- 
de tonnes d'acier par an 
a seule eéalisalion deux 
d'acier, Nous devons 
conforme à La Jogique 


de 


pour s 
nes 
est 


— s'il est raisonnable — en regard de 
l'Europe, qu’on engloutisse des millions 
de ‘tonnes d'acier et des capitaux im- 
menses dans l'équipement d'une sidérur- 
gie qui n’est pas rentable à où on vou- 
drait la mettre et qui, par sureroît, me 
ferait qu'aceraitre cette surproduction 
mondiale de la sidérurgie dont vous par- 
liez hier devant la commission des af- 
faires étrangères, parce qu'il y a dès à 
présent trop d'acter brut produit par rap- 
port aux industries transformatrices 
l’'acicr; celles-ci en traitent présentement 
62 millions de tonnes alors que la produc- 
tion européenne d'acier brut est déjà de 
69 miliions. L'Allemagne doit-elle, contre 
toute raison, augmenter .une surproduc- 
tion mondiale déjà acquise ou se spécia- 
] ] rmation ; 


ue 


liser dans la transf 
Voilà je problème. 

J'entends bien qu'à l'encontre cetl 
argumentation Aïlemands invoquent 
la menaec du chômage, Mais, monsieur le 
ministre, vous savez que là où il faut. 
180.000 ouvriers pour transformer, pour 
finir 2 millions de tomes de produits usi- 
nés, il ne faut que ‘14.000 ouvriers pour 
les fabriquer en acier Hut, en sorte que 
cette industrie de l'acier brut que l'Alle- 
magne prétend reconstituer dans la Ruhr 
pour combattre le éhômage est celle qui 
donnerait le travail au plus petit nombre 
d'ouvriers. Les 4 ou 5 millions de lonnes 
d'acier qui seront demain en lilige repré- 
sentent, d'après les chiffres mêmes que 
j'ai indiqués, l'emploi de 50.000 ouvriers 
au plué, alors que développement 
de Ja transformation en produits fus d'un 


» 


> 
2 


1 » 
it 


acier fabriqui en Lorraine permet el 
même jupose l'emploi de centaines de 
milliers d'ouvriers allemands. 


Voulez-vous me permettre d'ajouter que 
celte solution constructive, que ka France 
devrait prendre l'initiative de proposer, 
implique des servitudes pour la France et 
pour l'Allemagne à la fois ? 


Commençons par les nôtres, ce sera plus 
élégant, La servitude que nous devons 
proposer d'assumer, c'est de livrer à VAI 
lemagne, à des prix francs de toute dis- 
crimination, la quantité d'acier fabriquée 
en France avec le charbon allemand, qui 
ærait nécessaire à l'Allemagne pour la 
production des articies de consommation, 
la livraison de l'acier brut nécessaire à 
son industrie de transformation. 


La servitude, pour l'Allemagne — 
cette question est justement actuelle 
non seulement de livrer son char- 
bon à la France, mais de le livrer sans cette 
forme de dumping à rebours que consti- 
tuent des prix différenciés qui font payer 
plus cher le charbon à l'acquéreur étran- 
ger qu'à l'acquéreur national, Il ne faut 
pas venir se présenter comme un deman- 
deur à l'Europe, 1 ne faut pas venir ré- 
clamer de bénéfice de la solidarité euro- 
péenune quand, dans le même temps, on 
pratique sur son propre territoire, pour 
son charbon, c'est-à-dire pour le plus im- 
portant des produits dont on dispose, des 
iesures diseriminatoires qui ne tendent 
qu'à fausser artificiellement les différences 
de prix de revient que j'ai eu l'honneur 
de rappeler devant vous, 


et 


c'est 


C'est KR une question du jour: 
savons, monsieur le ministre, par quelles 
interventions personnelles de votre part il 
a été possible, lors de la dévaluation du 
mark, d'obtenir un arrangement provi- 
soire. Mais à l'heure actuelle encore, les 
Français le savent-ils? Le monde le sait- 
il assez ? Nous payons 50 nrarks un char- 
don qui est facturé aux Allemandes, sur Le | 
cameau de la mine-de la Ruhr, à 30 marks, | 


Nous 








| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


——— 


tent Le prix d’un transport très libéra« 
lement évalué à 10 marks pour 3% kälo- 
mètres, ét un surprix — un véritable tri- 
but imiligé à l’économie française au pre- 
fit de l'économie allemande — de 
10 marks par tonne. C'est sur € paint 
que je voudrais vous demander, mon- 
sieur le ministre, de nous donner des 
apaisements. 


M. Westphal. Voulez-vous me p 


rmnettre 
de vous interrompre .? 


M. Léo Hämon. Je vous en prie. 





| 
| 


le ] \cier ? | 





| seldorf les mobiles de la politique 
| en Allemagne, politique qui a suscité 


| 


| 


| 


| 


et ces 20 marks de différence représen- i 


M. le président. La parole est à M West 


phal, à la permission de l'orateur. 


M, Wesiphal., Je veux aborder 
question. Pendant que mous nous occu- 
pons ici du charbon et de l'acier, d'autres 
s'occupent ailleurs de questions ju- 
portantes ségalement. J'ai le: veux 
par exemple un petit rapport veaunt de 
Londres, à la date du 8 décembre, et indi- 
quant ceci: « Un porte parole du Foreign- 
Office a confirmé anjourd'hni que sir Ivone 
Kirkpatrick, chef de Ki section allmande 
au Foreign Office, s'était entretenu hier À 
Dukseklorf avec une vingtaine d'indus- 
triels, de ‘banquiers et d'hommes politi- 
ques allemands, sur l'invitation du baron 
von Lersner, ancien diplomate allemand 
qu'il avait connu à Berlin avant la guerre. 
Le principal objet de eet entretien, pré- 
cise-t-on dans les milieux anglais ofticæk, 
était de faire clairement comprendre aux 
personnalités allemandes réunies à Pus- 


! 
unie allure 


LiCS 


sons 


liiée 
| 4 des 
criliques acerbes dans les milieux indus- 
triels de ja Ruhr. 


« Selon des renseignements recuei!lis de 
bonne source, il est hors de doute que eer- 
tains industriels allemands ont exprimé 
l'espoir de voir les Alliés permettre à l'Al- 
lemagne de porter le niveau de son indus- 
trie de 11 millions 100.000 tonnes à près 
de 46 millions. Sir Ivone Kirkpatrick aurait 
évoqué sur ce point les décisions a!liées 


« La nouvelle de cette rencontre a sus- 
cité à Londres une émotion extrèmement 
vive et on déclare au Foreign Office qu'elle 
ne différait en rien de celles que sir Brian 
Robertson, haut commissaire de Grande- 
Bretaghe en Allemagne, a parfois ave 


des 
ersonnalités responsables des milieux po- 
litiques et économiques allemamuis, 

Je me permets, dans ces conditions, de 
poser à M. le ministre des affaires étran- 
gères la question suivante: quelles sont 
ces - décisions sur lesquelles s'aponie 


M. Kirkpairick dans des conversations de- 

vant éventueïlement permettre au poten- 

tie] allemand d'être porté de 11 millions 
] n<& d t » 


de tonnes à 16 millio le tonni 
M. le ministre. Il n'v a qu'u uk 
écision interalliée, celle qui a ffxé le : 
fond à 11.100.000 tonnes. C’est la ch 
CiSiGn qui existe et elle sera maint 


M. Westphai. C'est un papi 


monsieur le ministre. 


1 


M. le ministre. Ce que je dis ficiel 
aussi. (Sourires.; 


M. Léo Hamon. Je remercie M. We<tphal 
de ses inquiétudes et de son témoiz age. 
Cela corri spond pleinement aux 


tudes que j'ai exprimées, et il dépendra 
de la réponse que voudra bien, je l’es- 
père, me faire tout à l’heure M. l tre 
des affaires étrangères de sa 
correspond aux réalités 

Je voudrais lui dire qu iQ 
sens, peut (tre le D: t "au ET 1 
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jourd'hui notre intransigeance doit être 
la plus brutale, la plus totale, car, bien 
entendu, si l'union européenne telle 
au'on ja concoit devait aboutir à faire 
de la Frunce le fournisseur agricole d’une 
Allemagne redevenue industrielle, Hitler 
connaîtrait je ne sais quelle revanche pos- 
thume qui serait plus sinistre, mais pas 
davantage acceptable parce que, dans l'in- 
tervalle, nous aurions recouvré le privi- 
lège d’être des fantassins tandis que d’au- 
tres’ auraient acquis celui d’être des affec- 
tés spéciaux. 

Je vous demande, en fonction de ces 
perspectives, de nous dire si, aujourd’hui 
et demain, vous demeurefez, en tout état 
cause, absolument intransigeant sur 
la question de la limitation de la produc- 
tion allemande à 11.200.000 fonnes, et ceci 
quelle que soit la capacité de production 
qui pourrait se révéler dans Flindustrie 
allemande du fait de l'arrêt des démon- 
tages ou de tout autre rééquipement. 

Je vous demande ensuite de vouloir 
bien nous dire si le Gouvernement de ïa 
tépublique entend aïftacher tout son ef- 
fort à l'obtention de l'égalité de prix pour 
le charbon de la Ruhr entre l'acheteur de 
l'extérieur et l'acheteur de l’intérieur. 


ae 
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pays d'Occident avait peut-être un supplé- 
ment de sagesse à lui apprendre, comme 
soldats et ses administrateurs lui 
ont, malgré tous leurs d‘fauts, révélé un 
supplément d'humanité. 

Il ne faut pas qu'on puisse dire de nous 
que devant cette attilude nous sommes 
restés semblables à ce personnage du 
Faust qui se désigne lui-même comme 
« l’esprit qui toujours dit: Non », 

Vous avouerai-je que i’éprouve 


ses 


même 


| quelque irrilation à entendre toujours par- 


| ler, 


par les Allemands qui nous témoi- 
nent la plus grande bonne volonté, du 
esoin français de sécurité, comme si 
nous étions semblables à des fonctionnai- 
res qui, ayant passé la force de l’âge, se 
préoccupent désormais davantage de leur 
retraite que de Ja suite de leur carrière ? 

Nous avons d'autres ambitions. Nous sa- 
vons va n'est pas victoire ni veto qui 


permette à un peuple la paresse de f'in- 
telligence, la fuite devant le risque et 
l’économie le l'effort, Nous savons tout 


cela, et nous l'avons, je crois, prouvé. La 
véritable sécurité de la France, c’est de la 
raison, c'est de la sagesse et c'est de l’ini- 
tiative de notre pays que nous l'atten- 


dons. (Applaudissements.) 


J'entends bien que vous vous trouvez | 


devant une différence considérable que 
vous ne pouvez pas supprimer peut-être 
en un jour, mais puisqu'il est question 
injourd'hui, je crois, d’une négociation 
destinée à régler définitivement ce qui 


n'avait été abordé que provisoirement au | 


lendemain de la dévaluation allemande, 


je voudrais vous entendre dire qu’en au-, 


le 


français n’'ac- 
arrangement 


Gouvernement 
ceptera à titre durable un 


qui ne serait pas un progrès substantiel 
vers l'égalité des prix, et il n'y à pas, j 
pense, un progrès substantiel lorsque ce- 
Jui qui pratique une méthode contraire à 
Ja solidarité européenne ne réduit pas d'au 
moins de moitié, dès l'abord, la marge 
usuraire qu'il prétend réclamer, 

J'ai insisté sur ce point, qui est der- 
nière des conditions que je voulais indi- 
quer, parce que, et je crois que le Conseil 


de la République le sent tout entier, à pro- 
pos de ces tonnages d'acier c'est toute la 
place de l'Allemagne dans la coalition où 
elle prétend rentrer qui est en jeu. I ne 
s'agit iei de l'hégémonie francaise 
mais de l’ahsence d'hégémonie all 


‘1 cela est essentiel 


pas 


mari 


Jai essayé, en même temps, monsieur 
le ministre, d'indiquer ici ce que pour- 
rait être une solution constructive, ce que 
pourrait être une attitude française qui ne 
se bornerait pas à dire non, dans un inté- 
limité, mais qui suggércrait 


] itionäl 
qu ie ch de valable pour tous en 
n'hésitant pas à se situer aussi sur le plan 
de ]l'} ne 
C'est sur cette note que je voudrais ter 
miner en vous disant que Ja situation nou 
vel nous commande sans doute, dans 
n ttiludes, non seulement des positions 
nouvelles, mais encore un style nouveau 
de notre argumentalion, Trop souvent, 
c'est vous-même, je crois, qui vous en 
êtes plaint dans une autre « inte, nous 
nous sommes boinés à dire non. Cela 
n'est pas suftisant 
L'Allemagne est, aujourd'hui, si par 
loxal que cela I se I iraitre, en qui Iqu 
mesure à l'écoute de la Fran non seu- 
Le t part q | Américains lui ont 
t fallait ntendre vec n mai 
e! 1 proi idement pra Ce que dé 
ulation de folies et LH 
évé de leurs i0 NC funeste: 


M. le président. Le Conseil, tout à 
l'heure, a décidé de suspendre sa séance 
après l'exposé de M. Léo Hamon. 

A quelle heure désirez-vous reprendre 
vos travaux ? 


Plusieurs sénuleurs. A 
heures trente. 


vingt et une 


M. le président, Quel est l'avis de M. le 
ministre ? 


M. le ministre, 
l'Assemblée. 


Je suis au 


x ordres de 


M. le président. La séance est suspendue 
jusqu'à vingt el une heures trente minutes. 

(La séance, süspendue à vingt heures, 
est reprise à vingt et une heures quarante- 
cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion sur la ques- 
tion orale de M. Debré, 

La parole est à M. Brizard, 


M. Brizard, Monsieur le ministre, je crois 
qu'après vos explications d'hier, à la com- 
mission des affaires étrangère et à la com- 
mission des finances, et après les exposés 
si complets que nous avons déjà entendus 
cet après-midi, ce que je pourrais vous 
dire est, pour une part, superflu. 

Aussi, je renonce purement et simple- 
ment à toute la partie, peut-on dire litté- 
raire, de mon intervention, pour me bor- 
ner à trois questions; et je vous deman- 
derai par la suite, monsieur le ministre, 
s’il vous est possible de me répondre. 

Un premier problème semble ne pas 
avoir été abordé qui pourtant est d’une 
importance capitale par ses incidences sur 
les salaires et sur les prix français, puis- 
que, dans un délai assez court, vont s'ou- 
vrir, ou du moins s’entrouvrir nos fron- 
tières. Nous allons avoir à lutter contre Ja 
concurrence allemande qui, en l’état actuel 
des choses, me semble très difficile à do- 
miner. 

Là-bas, en effet, dans les prix de revient 
allemands, rien que les charges sociales 


sont de 70 p. 4%) moins élevées que les 
nôtres, 

Si l'on V ajouté la discrimination des 
prix du charbon, Jaquelle fait qu'il est 
vendu à toutes les industries allemandes 
le 2 Dr | r marché que 








* . PRE an 
celui fourni aux autres pays, l'Allemagne 
se trouve et vis-à-vis de nos ropres mar. 
chés et surtout sur les marchés extérieurs 
dans une siluation presque impossible à 
surpasser, 

Outre cette question des salaires 
convient de remarquer que l'Allemagne n'a 
plus d'armée ni de jeunes gens sous les 
armes. 

Or, nous avons en France un contingent 
de 300.000 garçons qui ne produisent rien 
puisqu'ils sont sous les drapeaux, De 
plus, une partie de notre industrie — mi. 
nime il est vrai — travaille pour les f:. 
brications de guerre. L'Allemagne est qui. 
vrée de ce souci. 

Quand au prix de revient, nous l'avons 
vu lorsque nous sommes allés avec la com. 
mission en Allemagne, un élément est ou 
blié volontairement, celui des amortise. 
ments. C'est pourquoi l'industrie alle 
mande peut produire à des prix à peu prés 
imbattables. 

Je me demande quelle pourra être, dans 
les ententes futures, la position du GC 
vernement français à cet égard, 

Un autre point sur lequel je voudrais ap. 
peler votre attention, monsieur Je minis 






i 





n 


tre, et dont il n’a pas-été parlé, c'est 
qu’on me semble toujours faire une confu- 
sion en ce qui concerne l'Allemagne, entre 
le mot production et les mots capacité de 
production ou productivité. 

En effet, pour la production de l'acier 
l'Allemagne, sa capacité de production est 
évaluée à quinze millions de tonnes. On 
accorde normalement une production 
sept millions de tonnes, mais, en plus de 
cette production, il y en a une autre, je 
ne dirai pas « noire », mais presque, qui 
peut ètre cédée aux Alliés. 

Je crois savoir d'une façon À peu pr 
certaine qu'au moins trois ou quatre ! 
lions de tonnes sont produites de 
facon. 

Notre contrôle, évidemment, existe 
peut dire _ Ja France est présente ] 
tout en Allemagne; c'est exact, mais ! 
Croyez-Vous pas que ce 
peu illusoire ? 

Je me souviens toujours que, visian 
une usine sidérurgique de la Rubr, 1 
demandions justement au contrôleur Fran: 
çais de quelle façon s'exerçait ce 
Il nous a répondu tout simplement: «À 
mon contrôie s'exerce sur le tonnag 
chaque semaine la direction me doi 

Or, naturellement Ja direction é 
le tonnage qui lui est autorise, Mas Si 1° 
tre contrôle s'aperçoit, snit de fuites 
de production plus intense, elr., 
action juridique aurons-nous por 
cher ? Je crois qu'il n'a rien it ] 
ce sujet, et il me semble tout &e 
que cette omission est grave. (4 


sements.) 


contrôle 


M. Le Basser. On estime qu'ils 
nêtes! 


M. Brizard. Luc autre qu 
quelle je voulais appeler également in, 
attention, monsieur le minisire, € ET 
la production d'aluminium. 

On a accordé à l'Allemagne un 
cité de production de 85.000 tonnes 

A l'heure actuelle, il lui est 
d'avoir une telle capacité parce 
manque des bauxites. : 

Or, elle avait, avant la guerit, 
sources de bauxites: la France et? 
coslevaquie. La Tchécoslovaq Be 
absolument fermée, et, en france, à ( 
avons tendance à exporter ‘ 
importante © 

nou 





one une assez 





haurx: parre ( 
Sat La NE Fr 1 * i 
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sie 
uique ne nous permet pas de traiter tout 
je minerai que nous avons sur le carreau 
es mines. Mais est-ce qu'il n’y a pas là 
un danger éncrme ? 

Ne serait-il pas possible tout de même 
de donner à l'Allemagne de l'aluminium, 
: forme de métal fabriqué et non pas 
ceulement sous forme de bauxite, car no- 
tre production, notre main-d'œuvre en bé- 
éfcieraient ? 

nn, un dernier mot, monsieur le mi- 
nistre, au sujet de l'écartélisation, si je 
puis dire, des groupes de l'acier et des 
charbons allemands. ie 

Le cartel de l'acier a été dissous, certes; 
il v avait, là-bas, avant la guerre, quatre 
groupes qui avaient, peut-on dire, une 
srande capacité de production. On a sup- 
yrimé deux usines dans l’un, dans un au- 
re trois, pour n’en laisser que deux ou 
trois dans certains cartels, mais tous ont 


co 


été groupés dans une nouvelle société 
qui s'appelle, je crois, la société fiduciaire. 


(r, si mes renseignements sont exacts, 


tte société est dirigée par l’ancien direc- 
eur, M. Fidenbach, qui était déjà, avant 
guerre, à la tête de ce cartel. Donc, en 
voulant supprimer celui-ci, ne l'a-t-on pas 


purement et simplement reconstitué ? 
Voilà, monsieur le ministre, les simples 
questions que je désirais vous poser, et 


je serais très heureux si, dans votre dis- 
cours, tout à l'heure, vous pouviez nous 
donner quelques apaisements à leur sujet. 
ipplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Geor- 


ges Pernot,. 


M. Georges Pernot. Mes chers collègues, 
mon intervention sera très brève. 

Je tiens à la commencer par des remer- 
iements à l'adresse de notre distingué 
olegue M. Michel Debré. Je le remercie, 
d'abord, d'avoir provoqué le débat d'au- 
rd'hui, parce que, grâce à son initia- 
ve, il sera clairement établi que notre 
, qui.est une assemblée parle- 
leltaire, entend jouer pleinement son 
rôle et recueillir des renseignements de 
poltique étrangère, non pas seulement par 
la voie du Journal officiel, mais par des 
t‘hrallons que M. le ministre des affaires 
‘angeres voudra bien faire ici tout à 


ai HCu 


10 
de 
ve, 


À 1 
LEE L104 


le le remercie encore, parce que ce 
bat, d'une parfaite tenuc, aura permis à 
S …liembres venus de tous les points de 


horizon politique, de marquer très nette- 
Ment que s'ils sont partisans d'une poli- 
Uque de compréhension vis-à-vis de l’Alle- 
lugne, ils veulent aussi, comme l'a pro- 
Corne tout à l'heure M .le président de la 
ninission des affaires étrangères, que 
ous soyons particulièrement vigilants. 
| Tout a été dit, et fort bien, par les ora- 
turS qui m'ont précédé, en ce qui con- 
“rne les relations franco-allemandes. 


Aussi, permettez-moi d'évoquer seule- 
ILent deux questions. 
le Voudrais revenir d'un mot sur le pro- 
ne de la Ruhr et, en second lieu, expri- 
Enr quelques idées sur le Conseil de 
Europe 
_ En ce qui concerne la Ruhr, je ne puis, 
Ia part, que me rallier pleinement 
.. .rServations formulées par M. Debré, 
Pit N. le président de la commission des 
"es cirangères et, à l'instant même, 
F4T M, Brizard, 
© (T0IS, en effet, qu'il faut que, dans ce 
Goma e nous soyons particulièrement 
* El vigilants, Et, aux arguments dé- 
nos collègues ont apportés, je 
‘jouter un souvenir personnel, Il 


ant 
ne 
LVL 





y a tantôt trois ans, si ma mémoire est 
dèle, alors que se déroulait à Nuremberg 
le procès des grands criminels de guerre, 
j'avais eu l'honneur d'être invité par les 
autorités alliées à passer quelques jours 
dans cette ville et à suivre les débats. 

C'est ainsi que j'ai assisté à l’interroga- 
toire de l’ancien ministre de l'armement 
du Reich. 

Au cours de ses déclarations, il est re- 
venu, à plusieurs reprises, sur le point 
suivant : « Lorsque, disait-il, les Alliés sont 
parvenus à botmbarder les usines de KR 
Rubhr, je me suis parfaitement rendu 
compte qu'il n’était plus possible, pour 
l'Allemagne, de contiauer la guerre. Je l'ai 
dit à plusieurs reprises à Hitler, qui n'a 
pas voulu m'écouter ». 

En terminant chacune de ces déclara- 
tions, il répétait avec force — retenez Men 
ceci, mes chers collègues, comme je l'ai 
moi-même retenu —: « Sans Ruhr, 
l'Allemagne ne peut pas faire la guerre ». 

A l'heure où il s’agit précisément de 
faire rentrer, si j'ose dire, l'Allemagne 
dans le concert des nations, de lui accor- 
der un rôle qu'elle avait perdu depuis sa 
défaite, je supplie le Gouvernement, au 
cours des négociations qui auront lieu con- 
cernant la Ruhr, de ne jamais oublier ces 
paroles qui ne sortiront jamais de ma mé- 
moire et qui me paraissent décisives pour 
la solution du problème d'aujourd'hui. 
(Applaudissements.) 


Maintenant, quelques mots, si vous le 
voulez bien, en ce qui concerne le Conseil 
de l'Europe et, plus particulièrement, l'as- 
semblée de Strasbourg. . 

M. Michel Debré me permettra-t-il de Jui 
dire que je l’ai trouvé un peu sévère pour 
Strasbourg. C'est peut-être parce que j'y 
suis allé et he est toujours enclin À 
quelque indulgence pour les assemblées 
aux travaux desquelles on a participé. 
Certes, je ne partage ras, relativement à 
l'assemblée consultative, au sein de la- 
quelle j'ai eu l'honneur de siéger, le ju- 
gement enthousiaste qu'a formulé M. le 
président Sspaak au lendemain de la ses- 
sion de l'été dernier, 

Je pense que M. le président ne m'en 
voudra pas si je dis que quand on préside 
une assemblée, on a quelque tendance à 
vanter ses mérites. 


M. le président. Surtout quand elle vous 
en donne l’occasion, comme ce soir. (Ap- 
plaudissements.) 


M. Georges Pernot. Vous êtes trop aima- 
ble, monsieur le président. 

M. Michel Debré a comparé, si je ne me 
trompe, le parlement de Bonn et ce qu'il 
a appelé, un peu pompeusement d’ailleurs, 
le parlement de Strasbourg, puisque l'as- 
semblée européenne n'avait aucun pouvoir 
de décision. 

Je crois pouvoir lui dire que cette com- 
paraison est vraiment inadmissible, 


Qu'est-ce donc que le parlement de 
Bonn ? Une réunion d’Allemands heureux 
de se retrouver au sein d’une assemblée 
délibérante, d’Allemands qui, en réalité, 
supportent assez mal, je crois, le régime 
fédératif qu'on leur impose et qui ont vu 
dans le parlement de Bonn l’occasion de 
délibérer en retrouvant leur unité à la- 
quelle ils tiennent tant, | 


Au contraire, nous autres, à Strasbourg, 
nous étions les représentants de quatorze 
Etats européens qui nous rencontrions, 
pour la plupart, pour la première fois, ne 
nous connaissant en aucune facon, ne dis- 
posant à peu près d'aucun travail prépara- 
toire. Comment auriez-vous voulu que l'on 





pût vraiment construire l'Europe en qua- 
tre semaines dans de semblables condi- 
tions ? 

Je dis que, ré être équitable, 1! faut 
tenir compte des possibililés et des con- 
tiñgences. S'il est vrai que l'Assemblée de 
Strashowg ne mérile pas les couronnes 
que certains lui ont tressées, je crois, du 
moins, qu'il est excessif de considérer cette 
expérience comme un échec. 

Si vous aviez participé aux délibérations 
de l’Assemblée de Strasbourg, vous auriez 
tout de mème constaté une chose récon- 
fortante, c'est que lorsqu'on parlait, par 
exemple, des droits de l'homme, de la di- 
gnité de la personne humaine, de la et- 
vilisation occidentale qu'il fallait sauve- 
garder, il y avait comme un grand souffle 
qui passait sur cette assemblée, J'avais 
tout de même le sentiment qu'on dégageait 
peu à peu ce que je me permets d'appeler 
une àme commune européenne. 

On ne pouvait guère faire autre chose, 
avouez-le, pour une première rencontre. 


Et pourtant on a fait mieux. Les commis- 
sions ont travaillé. M. le ministre des affai- 
res étrangères, à plusieurs reprises, à 
rendu hommage à leur activité; mais ce 
qui, à mun avis, à été tout à fait décevant 
— je le dis en tout respect, mais avec 
force — c’est l'attitude prise par le comité 
des ministres, récemment, 


L'Assemblée ne pouvait que formuler 
des recommandations et les envoyer au 
comité des ministres. Nous espérions que 
ces recommandations seraient examinées 
avec bienveillance. Or, il faut bien recon- 
naître que le comité des ministres n’a eu 
vraiment que bien peu de considération 
pour les textes adoptés par l'Assemblée de 
Strasbourg. Les uns ont été entièrement 
négligés, d’autres ont été renvoyés à des 
organismes divers, Hier, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, au cours de 
votre audition si intéressante au sein de la 
commission, vous disiez : 


« En ce qui concerne l’organisation de 
l'union européenne, ce sont les problèmes 
économiques qui doivent tout dominer, au 
moins pour le début, » 


Or, il se trouve que c'est précisément 
dans le cadre des problèmes économiques; 
"3 l'attitude du comité des ministres à 

té le plus décevant. 


La commission des affaires économiques 
avait formulé un certain nombre de recom- 
mandations. Qu'en a-t-on fait ? On les a 
renvoyées à d’autres organismes qui de- 
vraient être des organismes subordonnés à 
l'Assemblée de Strasbourg et qui, au “on- 
traire, apparaissent, désormais, à la suite 
de la décision prise par le comité des mi- 
nistres, comme des organismes supérieurs 
et disposant d'une autorité plus grande que 
celle de l’Assemblée elle-même. (4pplaw 
dissements.) 


Aussi, voici la première question que je 
veux vous poser, monsieur le ministre. Je 
vous demande si vous êtes décidé à user 
de votre autorité au sein du comité des 
ministres pour qu'un pareil fait ne se re- 
roduise pas et pour que l'on donne à 
"Assemblée de Strasbourg les pouvoirs et 
les droits qui reviennent normalement à 
une assemblée délibérante chargée de 
construire l'Europe. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Cela impliquera, comme }’a très bien 
dit M. Michel Debré — et je le rejoins com- 
lètement sur ce point — une modification 
u statut du Conseil de l'Europe. 


M. le président de la commission. C'est 


: 
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M. Georges Pernot. J’en arrive et je vais 
avoir terminé, Imesdames, messieurs, aux 
conditions de l'admission de l'Allemagne 
au ‘’onseil de l'Furope. 

M. Léo Hamon, tout à l'heure, prenant Ja 
paroie sur cette question, qu'il à traitée 
de façon très pertinente, disait: « L’Alle- 
magne élait demanderesse. » J'aurais bien 
voulu qu'elle le fat, monsieur Ilamon, et 
je considère, pour ma part, qu'une grave 
erreur a élé commise, On pas par VOUS, 
monsieur le ministre des affaires étrangè- 
res, l'on pas par le Gouvernement fran- 
çais, ni par les délégués français à l'as- 
semblée de Strasbourg, çar nous avons 
tout fait pour l’éviter. Oui, je considère 
que le problème de l’admission de l'Alle- 
magne à été très mal posé, car l’Allema- 
gne qui aurait dû être demanderesse se 
trouve, en réalité, défenderesse. Or pas 
plus en matière diplomatique qû’en ma- 
tière judiciaire la situation n’est la même 
suivant que l’on est demandeur ou défen- 
deur, 

Pourquoi l'Allemagne aurait-ele dû 
être demanderesse ? Vous le savez, très 
bien, monsieur le ministre des affaires 
étranzsères, Parce qu'aux termes de l’arti- 
cle 5 du statut du Conseil de l'Europe, que 
j'ai sous les yeux, un pays européen ne 
peut être invité éventuellement par le co- 
inité des ministres comme Etat associé que 
s’il est considéré comme capable de se 
conformer aux dispositions de l'article 3 
et comme en ayant la volonté. 

Or, que dit l’article 3? Ecoutez bien, 
mesdames, mess'êurs* « Persuadés que la 
consolidation de la paix fondée sur la jus- 
tice et la coopération internationale est 
d'un intérêt vital pour la préservation de 
la société humaine et de la civilisation; 

« Inébran:ablement attachés aux valeurs 
spirituelles et morales qui sont le patri- 
moine commun de leurs peuples et qui 
sont à l’origine des principes de liberté 
individue:le, de liberté politique et de 
prééminence du droit sur lequel se fonde 
toute démocratie véritable... ». 

Voilà les principes que doit professer 
tout Etat qui demande à être admis à 
l'Assemblée de Strasbourg. 

J'aurais souhaité, mesdames, messieurs, 
qu'on laissât à l’Allemagne le soin et le 
devoir de faire cette démonstration avant 
qu'on se pressât de l’inviter, On a inter- 
verti les rôles; et ce n'est pas, croyez-ie 
sans de graves inconvénients, (Très bien! 
très bien! et applaudissements.) 

Quoi qu'il en soit, ceci a été fait, je Je 
répète, sans aucune espèce de responsa- 
bilité de la part ni du Gouvernement fran- 
çais, ni des délégués de la France. 

Je voudrais terminer par une dernière 
observation: je ne demande pas seulement 
au Gouvernement d’user de son autorité 
pour faire moditier le statut du conseil de 
l'Europe; je demande encore autre chose 
à quoi vraiment, jusqu’à présent, les au- 
torités françaises, à mon avis, n'ont pas 
suffisamment songé. 

M. Debré disait tout à l'heure: il faut 
construire l'Europe, et rapidement, Qu'il 
me soit permis d'affirmer de nouveau 
qu’on ne construira jamais l'Europe sans 
le concours de l'opinion publique euro- 

éenne, et notamment sans le concours de 
l'opinion publique française. 


Or personne ne me démentira, j'en suis 
sûr, sur aucun banc, si j'affirme que l'opi- 
nion publique, notamment chez nous, est 
singulièrement sceptique. Pourquoi scep- 
tique ? Parce que les précédents sont là, 
qui ont engendré ce scepticisme, parce 
que les échecs de la Socitté des Nations. 
parce que difticuité renconirées par 








l'O. N. U., tout cela, évidemment, rend 
l'opinion particulièrement réservée. 

Mais aussi, monsieur le ministre — et 
je me tourne vers vous — parce qu’on 
‘a très mal éclairée et qu’on ne fait au- 
cun effort sérieux pour l'informer comme 
il conviendrait de le faire. A Strasbourg, 
nous lisions tous les jours la presse ve- 
nant de tous les pays d'Europe ou même 
de pays extra-européens. Nous voyions 
dans tous les journaux, .sauf dans les jour- 
naux français, de très longs comptes ren- 
dus consacrés aux travaux de l’Assemblée 
de Strasbourg et soulignant l'importance 
de la construction de: l’Europe. Puis, quand 
nous ouvrions les journaux français, 
même ceux qui passent pour les plus sé- 
rieux et les plus documentés, nous trou- 
vions, dans un petit coin de je ne sais 
qüelle troisième, quatrième ou cinquième 
page, quelques lignes à peine perceptibles 
dans lesquelles on faisait une vague allu- 
sion aux travaux de Strasbourg. 

Il en est de même pour la radio. Je con- 
nais certains postes étrangers qui, tous les 
huit jours, depuis l'ouverture de la ses- 
sion de l'assemblée de Strabourg, font des 
émissions pour éclairer leur opinion publi- 
que, pour montrer l’importance des pro- 
blèmes européens qu’il s’agit de résoudre, 
pour marquer également toute l'impor- 
tance = revêtu le fait que, pour la pre- 
mière fois, une assemblée comme celle de 
Strasbourg a été réunie. N'est-ce pas, en 
effet, un grand événement que l’on ait 
pu réunir, pour la À be abrd fois, je le ré- 
pète, une sorte de Parlement européen ? 

Si quelqu'un avait osé le dire il y a deux 
ans seulement, personne ne l'aurait cru, 
C’est pourtant un fait. 

Il faut donc non pas parler d’un échec 
complet, mais constater loyalement que, 
au contraire, d'ores et déjà, une première 
étape a été franchie. 

Ce résultat est insuffisant, d'accord. Il 
faut le compléter. Vous n’y parviendrez 
qu'en pratiquant une politique qui peut 
se résumer en deux mots: hardiesse et 
vigilance. On ne fait jamais®de politique 
sans risques. 

L'admission de l'Allemagne au Conseil 
de l’Europe peut faire courir certains ris- 
ques, c'est entendu. Ces risques il faut les 
limiter le plus possible. 


Faites donc, à la fois, une politique de 
hardiesse et une politique de prudence. 
C'est par ce double moyèn que vous arti- 
verez à réaliser cette union européenne 
indispensable au maintien de la paix. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, je m'excuse de pren- 
dre la parole en ce moment-ci, mais il y a 
déjà tant de questions auxquelles je dois 
répondre que je commence à m'inquiéter; 
de plus, je ne voudrais me risquer d'ou- 
blier une partie de la réplique que je vous 
dois si l’heure était trop avancée. Mais je 
donne la garantie aux orateurs qui me 
suivront à cette tribune que je resterai 
attentif à tout ce qu'ils diront et que je 
serai toujours prêt à leur répondre sur les 
points qui seraient restés dans l'obscurité. 

La première observation que je voudrais 
faire, en réponse au discours de grande 
valeur et de haute tenue de M. Michel De- 
bré, c'est la remarque suivante que je fais 
d'une facon très nette: nous restons dans 





. 4 2 à de 
la ligne de la politique que nous avons 
choisie et que uous continuerons à pour. 
suivre. Nous n'avons pas varié dans cetté 
politique; nous n'avons pas changé de 
route. Nous avons peut-être changé de 
rythme sur certains points, mais Ja polis 
tique est restée la même. 

M. Debré a reproché au Gouvernement 
d'avoir fait preuve d’hésitation, même de 
contradiction, Eh bien] si nous ne restons 
pas toujours sur la même position, c'esf 
que cette politique, que nous avons dei. 
berément engagée et que nous ne pouvong 
pas pratiquer autrement, est nécessaire. 
ment une politique par étapes, une poli. 
que progressive. 

Nous sommes en face d’un problème qui 
évolue chaque jour, En 1945, nous avong 
trouvé l’Allemagne effondrée et sans ins- 
titution pohtique; même dans les commune 
nes, tout avait disparu. Il est évident qu'à 
ce moment-là notre politique devait pra 
tiquer une méthode d'intervention et d'in 
gérence dans les détails de la vie quoti. 

ienne. Cette période est passée et nous 
avons dû, progressivement, avec toutes les 
précautions nécessaires, restituer aux Al 
emands les responsabliités qui leur reves 
naient. 

Ceci explique l’évolution permanente, 
dans le ras et aussi dans l’avenir, de 
notre itique à l'égard de l'Allemagne, 
On a d’abord reconstitué les qi Ag 
en 1945-1946. En 1947, on a admis la for 
mule des laender, des états confédérés, 
avec leur parlement, leur gouvernement, 
En 1949, en vertu des accords de Londres 
de 1948, on a mis en place une organisation 
fédérale. 

Telle est la raison pour laquelle notré 
politique allemande ne peut rester 1igée. 
ll ne s’agit là nullement de contradiction; 
je le répète, il s’agit d’une évolution né- 
cessaire. D'autre part, dans la mesure où 
les responsabilités sont reprises en charge 
par les autorités allemandes, le rôle des 
puissances occupantes diminue, 

Nous gardons — et ceci je voudrais le 
souligner, ne serait-ce que pour rassurer 
certains membres de cette assemblée — 
la totalité de l'autorité qui nous revient 
comme puissance occupante. 

Il me suffira de vous lire le préambule 


du statut d’occupation qui est toujours 
intégra:ement en vigueur et que gg 
1949 


avons signé au mois d'avril 
Washinglon. 


Voici la première phrase de ce slalut: 

« Dans l'exercice de l'autorité suprême 
qui est conservée par le gouvernement 18 
la France, du Royaume-Uni et des Elals- 
Unis, nous proclamons conjointement 18 
statut d'occupation ci-après. » 

Alors on fait une nouvelle réparutie 
des attributions entre les autorités cu 
mandes d'une part et les autorités ü 
cupation d'autre part. 


à + 

Nous conservons done juridiqiemer 
l'autorité suprême, c'est-à-dire Lo ile, LL 
nous tenons du fait de ia victoire ü°° * 


liés, jusqu’au moment où un traité de pa 
ou un traité équivalerit aura restitue ti 
autorité à l'Allemague elle-meéme. ; 
donc le statut d'occupation qui (9 
régir les relations entre les ailes 
lemagne. 

Les alliés se sont réservés tou 
Ceux-ci* sont longuement enun 
ce statut d'occupation. Je n en! 
turellement pas dans le délit. 

En ce qui concerne les po 


y ES 


rés 


titués aux Allemands, les à 
droit de contrôle total en ve 
rité qui leur revient et qu1s 
sément maintenue. 
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ele est la situation juridique qui 


& et qui a été intégralement mainte- 


exist p x 
nue. Ce contrôle s'exerce mon seulement 
au point de vue législatif, mais aussi aux 


points de vue administratif et exécutif. 
pans les accords récents du - mais de 
novembre qui fournissent Ja matière du 
débat de ce Soir, nous avons voulu assu- 
rer sur certains points une meilleure ap- 
plication des décisions antérieurement 
prises. 
Nous n'avons rien changé à ces déci- 
sions — j'aurai l'occasion de vous le mon- 
trer en détail — mais nous avons obtenu, 
par l'acceptation expresse et formelle du 
uvernernent fédéral allemand, une 
meilleure mise en œuvre des principes 
que NOUS avions fixés antérieurement. Un 
exemple: la décaïtellisation, c’est-à-dire 
l destruction des trusts excessifs et dan- 


mreux, non seulement du point de vue 
onomique, mais aussi du point de vue 
ds notre sécurité, était à la charge des 


{lé sonls, chacun dans sa zone d'occu- 
mtion. Désormais, l'Allemagne s'est enga- 
e exæessément, dans le protoco:e du 
nus de novembre dernier, à prendre 
toutes lee mesures Jégislatives et autres 
our mettre à exécution ces mesures de 
rtellisation. 
l'Allemagne a pris l’engage- 
ment de se mettre à la disposition de l'of- 
miitaire de sécurité — dont il n'a pas 
été question ce soir — qui est un 
essentiel dans la structure de 
me d'occupation. Cet organisme 
artte dans jééuel ne figure pas l’Alle- 
magne à pour objet non seulement de veil- 
ler au armement complet de l’Allema- 
ge et à son maintien, mais aussi à l'obser- 
val les règles concernant la limitation 
l'interdiction de certaines produclions. 
C'est un point qui a légitimement préoc- 
cupé plusieurs orateurs. 
nisme ne se borne pas à pour- 
suivre pénalement des infractions éven- 
à ais est chargé de les dépister, de 
ls signaler, non seulement dans les in- 
st guerre, mais dans toutes les 
interdites, soit limitées 
aciéries, C'est un organisme très 
nt étoffé dans lequel nous avons 
les hommes très compétents 
nent, accompliront une tà- 
première importance. En passant, 
vous signaler la différence 
uation entre les deux guerres. 
‘ontrôle pourra être effectif, 
‘nous occupons toute l’Alle- 
jue nous avons à contrôler. Nous 
partont, nous n'avons pas seule- 
disposition une commission 
it dans une Allemagne libre 
n. Celte commission n'avait pas 
té nécessaire, pas même le moyen 
r dans les établissements, alors que 
tenant, nous avons le pouvoir effec-- 
mposer et de faire accepter les con- 


ssaires, 


be meme, 


t 
OU: 


t 


,*®h arrive maintenant à la question de 
# Nunr, Il est inutile de vous dire que je 
ANS entièrement aux jugements portés 
jar M, Pernot en dernier lieu, par d’autres 
s avant Jui, et notamment par M. De- 
l'importance de la question de la 
question est importante pour no- 
té, importante aussi du point de 
nique, Les deux sécurités, mili- 
momique, se rejoignent d'ail- 
ipart du temps. 





Le . Debré à regretté que l'organe qui 
2 pour le contrôle de la Ruhr 
Li ne s'appelle « autorité inter 

la Ruhr » et a élé crée par | 
à le Lor ires, en juin 1938 — ne 
ia ui d'une autorité suffis 


‘d’un personnel suffisant, nous sommes 
d'accord sur ce point. Nous avons déjà, à 
plusieurs reprises, négocié avec nos deux 
alliés pour que cette autorité se trouve 
accrue moralement ainsi qu’au point de 
vue de ses eflectifs et de son budget. 

Celte question n'a pas encore pourtant 
l'acuité qu'a bien voulu lui attribuer M. Mi- 
chel Debré. En effet, cette autorité interna 
tionale est, pour le moment, chargée uni- 
quement du contrôle de la répartition des 
roduits sidérurgiques et miniers de la 

uhr. Cette autorité n'est pas chargée du 
contrôle de la gestion de ces établisse- 
ments, mais ce contrôle-là, qui est essen- 
tiel et primordial puisqu'il concerne l'en- 
semble de la fabrication et l’exploitation 
de ces entreprises, est exercé par les deux 
groupes de contrôle : l'un pour l'acier, l’au- 
tre pour le charbon. 

Le Conseil de la République voudra bien 
se souvenir du débat que nous avons eu 
ici à ce propos au mois de novembre 1918. 
C'était une de nos revendications d'alors 
d'être admis dans ces deux groupes de 
contrèle parce que, jusqu'en novembre 
1948, ils étaicnt constitués uniquement par 
nos deux alliés qui occupaient la bizone. 

Nous avons obtenu, au mois de décem- 
bre 1948, il y a donc exactement un an, 
d'être admis dans ces deux groupes à éga- 
lité de droits, et c'est dans ces deux orga- 
nismes \ nous exercerons eflectivement 
et valablement un contrôle sur toute la 
gestion des entreprises de la Ruhr au 
point de vue minier et au point de vue 
sidérurgique. 

Ceci est l’état de choses actuel, mais le 
moment viendra — et M. Michel Debré a 
bien voulu le signaler lui-même — où ces 
deux groupes de contrôle disparaïtçont 
avec le contrôle lui-même, c'est-à-dire 
lorsque finira ce que j'appelle la période 
de contrôle qui probablement coïncidera 
avec la cessation de l'occupation militaire, 
bien que. sur ce point une classe spéciale 
dane les accords de Londres prévoit: parmi 
les régions-clefs et en premier lieu la Ruhr, 
l'occupation continuera après l'occupation 
générale de l'Allemagne. 

Donc il y aura un jour, dans des condi- 
tions qui ne sont pas encore définies, une 
suppression des deux groupes de contrôle. 
C'est en raison de cette éventualité qu'il 
est prévu dans le statut de l'autorité inter- 
nationale que le contrôle de la gestion sera 
alors et dans la suite exercé par l'autorité 
internationale. A partir de ce moment, le 
contrôle sera fusionné en quelque sorte, 
confié à un même organisme qui aura un 
caractère international puisque, dans l'au- 
torité internationale, il n’y a pas seule- 
ment les trois alliés, mais auesi les pays 
de Bénélux et, comme vous le savez, l'AI- 
lemagne. Il ne faut donc pas trop s’inquié- 
ter, et je me permets de le rappeler à 
M. Michel Debré, si, à l'heure présente, 
nous ne sommes pas satisfaits — et je 
le dis d’une facon très nette — du -fonc- 
tionnement de l'autorité internationale et 
si nous nous préoccupons — et nous de- 
vons le faire comme une tâche essentielle 
— de donner à cette autorité internationale 
tous les pouvoirs dont elle a déjà besoin 
actuellement et dont elle aura encore beau- 
coup pus besoin le jour où la totalité du 
contrô.e lui reviendra. Nous continuerons 
à insister auprès pour que 
satisfaction nous soit donnée sur ce point. 


Les nés 


le nos allié 


ciations sont en cours, je puis 
donner la garantie à l'Asst 


Pourquoi tenens-nous au maintien et 





l'heure, nous considérons que c’est le pro- 
blème essentiel dans le cadre du problème 
allemand, mais aussi parce que nous con- 
sidérons qu'il y a là une amorce d’une so- 
lution européenne puisque l'autorité in- 
ternationale ne représente pas seulement 
les puissances occupanies, en vertu de la 
victoire militaire, mais parce qu'elle forme 
le noyau d’une organisation qui comprend 
d'autres pays qui ne doivent leur pré- 
sence, dans cette autorité, non pas uni- 
quement au résultat de la guerre, mais 
en raison de leur situation géographique 
et en raison de l'intérêt économique qui 
les lie à la Rubr. 

Que sera ultérieurement l'autorité inter 
nalionale ? Quel sera le secteur qu'ellg 
aura à surveiller ? Ceci est un problème 
d'avenir. Je ne voudrais pas, ce soir, pour 
ne pas trop allonger mes remarques, en- 
trer dans les détails, D'autres orateurs y 
ont fait allusion. Il y a là une perspective 
essentielle mais assez lointaine pour que 
le ministre actuel puisse se dispenser de 
donner à cet égard ses conceptions per- 
sonnelles. 

A ce propos, puisque l'Allemagne a dé- 
claré vouloir entrer désormais dans l'au- 
torité internationale de la Ruhr, M. le pré- 
sident de la commission des affaires étran- 
gères a posé une question d’une grande 
importance — queslion que nous devons 
poser, que nous avons poste, L'adhésion 
de l'Allemagne, ou plutôt son entrée dans 
cet organisme, suflit-elle pour faire vala- 
blement et définitivement admettre qu’elle 
a souscrit au statut de la Ruhr ? Ne peut- 
elle pas se dérober ultérieurement en di- 
sant qu'elle n’est pour rien dans ce sta- 
tut et ne lui est-il pas loisible de le renier 
lorsqu'elle estimera le moment venu ? 

Pour éviter une telle difficulté, il est de- 
mandé à l'Allemagne, au gouvernement 
fédéral allemand, d'accepter expressément 
et par écrit le statut de IA Rubr. intégrale- 
ment et dans toutes ses dispositions. 
est une assurance que je peux 
Conseil de la République. 


Cela 
lonner au 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. Flle ne figurait pas 
dans le protocole de Bonn. 

M. le ministre. Tous ces protocoles, 
comme tous les textes, dans leur applica- 
tion, demandent à être précisés et complé- 
tés. 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. Nous enregistrons ce 


conquèêt. 


M. le ministre. À propos de la Ruhr, une 
autre question se pose, qui à été évoquée 
ici tout à l'heure à plusieurs reprises. C'est 
celle du grix du eharbon, C'est 
internationale qui a pour mission 
toute discrimination défavorable 
portateurs de charbon de la Ruhr, 


l'autorité 
d'éviter 
aux 1ImMm- 


C'est ainsi que cette autorité internatio- 
nale à été chargée, il y a deux mois, de 
faire une enquête au sujet de la pratique 
des prix en Allemagne, notamment à 
l'égard des Alliés et des pays du Benelux. 
Un délai est fixé, qui expire le 31 décem- 
bre, pour rectifier ce qui pour nous est 
il nissible. Vous voyez tout de suite 
que nous avons choisi un délai qui mar- 
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C'est la fameuse Toi n° 75 du 10 novem- 
bre 1948 qui avait été promulguée par nos 
deux alliés à une époque où nous n’étions 
pas encore à leurs côtés pour la gestion de 
L Rubr, 

Cette loi comprenait deux parties : la pre- 
mière, un préambule dans lequel il était 
question du régime futur de propriété, 
car les anciens propriétaires sont expro- 
priés déjà à l'heure actuelle et les établis- 
sements sont sous séquestre. 

La seconde partie, c’est-à-dire le corgs 
même de la loi, concernait la décartelli- 
sation et, d'autre part, l’organisation du 
séquestre. ; 

En ce qui concerne l’organisation du sé- 
questre, M, Brizard, tout à l'heure, a eu 
tout à fait raison de dire que nous retrou- 
vons parmi les administrateurs ou les di- 
rigeants actuels, au titre du séquestre, des 
hommes ue nous n'avions que trop con- 
nus dans le passé. 

Ce n'est pas la France qui les a choisis; 
seuls quelques-uns, parmi eux, méritent 
pleinement cette critique, mais ils ne sont 
pas là au titre de propriétaires. 

Je ne méconnais pas le danger qu'il peut 
y avoir à les voir présents dans les affai- 
res le jour où il s'agira de disposer de la 
propriété et de l’attribuer; mais il faut 
distinguer les deux choses. Actuellement, 
il n’y a qu’une administration séquestre, 
c'est tout ce qui a été décidé provisoire- 
ment et, je le répète encore, par nos deux 
alliés. 

En ce qui concerne la propriété, cette 
question est réservée. Je souligne d’abord 
que c’est une question interalliée. Ce n'est 
pas une question qui concerne les Alle- 
mands. Les Allemands n’ont pas à inter- 
venir lors de l'attribution de la propriété 
définitive de ces établissements. C’étaient 
nos deux alliés qui avaient inscrit dans le 
préambule que la question de la propriété 
finale des industries sidérurgiques et char- 
bonnières de la Rhur devait être jaissée 
à la disposition du gouvernement alle- 
mand représentatif et librement élu, Nous 
n'avons jamais accepté ce passage qui a 
fait l'objet de notre protestation d’il y a 
un an, soutenue par le vote unanime des 
assemblées parlementaires. 


M. le président de la commission des af- 
faires étrangères. Vous dites: « nos deux 
alliés », je veux vous aider. Ce ne sont 
méme pas nos deux alliés, c’est une or- 
donnance émanant des généraux comman- 
dant dans la zone d’occupation. Par con- 
séquent, si j'ai bonne mémoire, le | éd 
ambule de l'ordonnance 75, loin d'être 
l'émanation d’un pouvoir souverain, est 
une mesure de disposition prise par les 
généraux commandant en chef, ce qui en 
diminue l'autorité au point de vue diplo- 
matique et international. 


M. le ministre. Certainement, mais ce qui 
n’a pas diminué notre inquiétude, mon- 
sieur le président, c’est que, lorsque nous 
en avons appelé aux gouvernements con- 
tre cette ordonnance, nous n'avons pas été 
suivis comme nous l’aurions désiré. La 
question reste donc entière et la décision, 
la volonté du Gouvernement français, quel 
qu'il soit d’ailleurs, restent entières égale- 
ment. 


Il est évidemment dans ce préambule 
quelque chose qu’il faut retenir, c’est qu’il 
y a un texte assez long disant qu’en au- 
cun cas la a es ne doit revenir à des 
personnes dont il a été reconnu ou dont 
1] pourrait être reconnu par la suite 
qu'elles ont favorisé les desseins agressifs 

u parti national-socialiste, La formule 
manque peut-être de précision et ce qui 
Jui enlève un peu de sa valeur, c'ést le 





fait que, malgré cette formule, certains 

ersonnages se sont vu confier la gestion, 
‘administration provisoires de ces éta- 
blissements, 


Nous aurons done encore une très grosse 
partie à jouer à cet égard, mais ce qu'il y 
a lieu de souligner, de dire et de redire, 
c’est que la question reste entière. La pro- 
EE de tous les établissements de Ja 
Xuhr ne pourra être attribuée qu'en ac- 
cord entre tous les alliés Fe signeront le 
träité de paix et, sans la France, une 
solution ne pourra pas intervenir. 


Nous préconisons une solution qui ne 
sera ni le retour aux anciens propriétaires, 
ni une attribution à des personnes privées, 
ni la nationalisation ax profit d'un gouver- 
nement allemand ; nous sommes — ici en- 
core je réponds à certaines questions — 
pour une solution internationale, mais non 
as dans le sens où on l’entendait au dé- 

ut lorsque nous avons demandé l'inter- 
nationalisation du territoire de la Rubr, 
c’est-à-dire la création d'une enclave inter- 
nationale ; ce que nous demandons main- 
tenant, c’est unre formule internationale 
pour la propriété des établissements sidé- 
rurgiques et charbonniers de la Ruhr. 


En ce qui concerne les réparations, je 
voudrais faire certaines remarques. 


La première est que nous n’avons rien 
abandonné de ce que nous possédions jus- 
qu'ici. Or, quels droits avions-nous au 
ge de vue réparations? Deux sources 

e réparations étaient prévues dans les ac- 
cords de Potsdam: d’ 
mands à l'étranger, qui sont à peu près li- 
quidés maintenant; d'autre part, l’outilla- 
fe économique démonté dans les usines. 
| n’est pas question dans le règlement de 
Potsdam d’un prélèvement sur la produc- 
tion courante. Il a été théoriquement et 
conditionnellement question d’un tel mode 
de réparations: c'était à Yalta, six mois 
avant Potsdam ; mais, à Potsdam, on a, par 
un texte formel — c’est l’article 19 de l’ac- 
cord de Potsdam — expressément écarté 
ce mode de réparation tant que la balance 
des pavements avec l’Allemagne ne serait 
pas en équilibre. 


Depuis Potsdam, depuis 1945, il n’y a eu 
aucun accord ni aucune renonciation dans 
cette matière, Le jour donc où les condi- 
tions auront changé, où nous aurons la 
possibilité d’avoir l'accord de nos alliés — 
car à cet égard il faut l'unanimité des al- 
liés — Je problème pourra être reposé, 
comme on l'avait déjà fait à la fin de 1945, 
au moment de la conférence de Paris qui 
a été évoquée pout à l'heure par M. le pré- 
sident Plaisant. 


Ensuite, la question des démantèlements. 
Sur ce point, nous n’avons pas abandonné 
nos droits. Nous avons simplement arré- 
té des mesures qui, dans les textes qui 
nous donnaient le droit de procéder aux 
démontages, avaient été limitées à deux 
années — on l'a déjà dit tout à l'heure. 
Ce qu'on pouvait faire en 1945 et en 1946 
est devenu extrêmement difficile en 1949, 
pour des raisons psychologiques, d’abord, 
et pour des raisons économiques, ensuite. 


Ces démantèlements, d’ailleurs, n’ont pas 
été complètement supprimés ni arrêtés par 
notre accord du mois de novembre der- 
nier, 


Je donne un exemple: il y a une acié- 
rie en Allemagne, la plus moderne, dont 
la construction a été commencée en 1936, 
pour la guerre, et qui devait avoir une ca- 
pacité de production de quatre millions de 
tonnes par an. Cette aciérie sera démon- 
tée et le démontage est en cours d’exécu- 
tion. 


ord les avoirs alle- 





de + ne 

Les autres usines libérées du démantéé 
lement ont déjà subi des démontages par. 
ticls, 

Il a été beaucoup question des aciries 
Thyssen à Hamborn qui, avant ja guerre 
avaient une capacité de production de 
2.400.000 tonnes. Cette capacité, par suite 
des démontages, à été ramené à 200.09 
tonnes par an. 

Voilà des faits qui ne peuvent pas être 
contestés et, dans le Pr ue du mois de 
novembre, il est stipulé qu'aucune recons. 
truction de ces usines, partiellement ou 10. 
talement démontées, ne sera tolérée. 


— Je voudrais vous faire une dernière re. 
marque, qui a son importance. Ces usines 
qui viennent d’être libérées du démontage 
sont toutes situées dans la Rubr, La pro 
priété de ces établissements sera donc at. 
tribuée dans les mêmes condilions que 
our les autres établissements de la Rubr. 
problème reste encore en suspens et 
nous aurons notre mot à dire à cet égard 
comme pour l’ensemble de Ja Rubr. 
J'en arrive à la Sarre. 


Le statut actuel de la Sarre est fixé par 
la constitution sarroise, qui a été accep- 
tée par le peuple sarrois en 1947, et l’exis. 
tence de ce statut a été consacrée et con. 
solidée en fait, lorsque, en 1948 et en 1949, 
la Sarre a été laissée en dehors du statut 
de Bonn. La constitution de-Bonn, le gou- 
vernement de Bonn et son parlement, 
n’ont aucune compétence pour la Sarre, 
ce qui est la confirmation du statut spécial 
de ce territoire. 

Lorsque la Sarre sera présente eomme 
entité Spéciale au sein du conseil de l’Eu- 
rope, il y aura là une nouvelle reconuas- 
sance de ce statut particulier. M. Debré a 
demandé tout à l'heure si la séparation 
de la Sarre de l’Allemagne, au point de 
vue politique, sera maintenue. 

Evidemment, puisque, pour les raisons 
que je viens d'indiquer, ce territoire n'est 
pas compris dans l’ensemble de l’Allema- 
gne, a une existence particulière, des org 
nismes spéciaux, et que nous avons, en 
outre, avec ce territoire, une communauté 
économique et monétaire et aussi des 
liens culturels qui la distinguent entiére- 
ment de l'Allemagne, A cette situation 
nous n’avons nullement l'intention 1e 
changer quoi que ce soit. La question ne 
s’est jamais posée et ne se posera pas pour 
le Gouvernement français, 

On a parlé du réarmement de l’Allem2- 
gne. 

ll me devient presque pénible d'avoir à 
répéter, chaque semaine, la mème chost, 
puisque chaque semaine on recomiment 
à émettre des hypothèses et des douits 
contre lesquels on ne peut rien, 8 af 
sant de gens qui ne veulent pas être cuir 
vaincus. On a trouvé une formule nouvel e 
pour arriver À faire admettre qu’il pourriil 
y avoir tout de même une arrière-penstt 
chez les alliés et peut-être même tn 
France. 

Cette formule, c'est l'armée europeenht: 
On a dit qu’à notre radiodiffusion, il avait 
été question d’une armée européenne. *° 
ne sais où quelque reporter à pu reel 
cette idée, mais je peux rassurer M. Miche 
Debré en lui affirmant que, sur ce por 
comme hélas! peut-être aussi Sur ü "7 
tres, la radiodiffusion ne reflète pas {0 
jours très exactement l'opinion et 100 
du Gouvernement, (Sourires €l EI 
tions.) 

En tout cas, 
qu'une vue de l'esprit, une idée qui x 
venue à des gens qui sont tres Pres 
dont l'imagination est féconur 
certainement de bons Européens, M4 


l'armée européenne 


» Qui { 
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jar ne nous ont fait une proposition 


sarder Ja paix, pour de 2 les 
ertilores de lEurope occidentale, no- 


ümment Je territoire français métropoli- 


+1 détriment ? Pensez-vous que ja- 


itjà fuil vous-mêmes. Mais il est néces- 
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vient l'Europe déjà construite sur un 
mode plus rapide que celui que aous con- 
naissons jusqu'ici, et qui à fait l'objet 
l certaines études, dont je parlerai tout 
l'heure. 
comment pourrions-nous, dans les cir- 

tunces actuelles, aboutir à la consti- 
tion d'une armée cüropéenne ? Quel se- 

l'organisme qui aurait le droit de la 

-? Serait-ce le conseil de 1Europe 
x est l’organisation spécifique mais qui, 
dans son statut — et je crois que sur ce 
point nous n’avons pas l'intention de le 
moditer — exclut délibérément et formel- 
| 
l 


à 


ment tont ce qui touche au domaine mi- 
litaire et de la défense nationale ? 


Serait-co le pacte Atlantique? Le pacte 


Athutique n’est pas spécifiquement euro- 


péen. Ét puis, d'autre part, il ne ds 
aucune clause qui permette d'établir et 
d'utiliser une armée autre que les armées 
1na1es, 

L'autre part, j'ai déjà eu l’occasion de 
le dire, réarmer }’Allemägne, directement 
1 indirectement, serait l’inclure dans le 
système du pacte atlantique comme en- 
ut, ce serait l’admettre dans ce pacte 
el vous savez que, pour l’admission d’un 
nouveau membre, il nous faut non seule- 
ment l'accord de tous les signataires, mais, 
en ce qui concerne la France, une loi préa- 
iblement votée avant lPadmission d'un 
nembre nouveau et notamment de l’AI- 


n 


os puy jumnt 


Voili donc la situation et malgré tous 
mes efforts d'imagination Je n'arrive pas 
bien à voir de quelle façon nous pourrions 
benir, dans un délai plus ou moins rap- 
proché, une armée européenne en Alle- 


Comme je l'ai déjà dit, nous sommes 
Allemagne en vertu de notre droil 
pation et de notre victoire. Nous y 

ns tant qu'il y aura lieu de main- 
ccupation avec nos deux alliés qui, 


genre, Si nous y restons, c’est pour 


entierement et intégralement. Voilà 
à Meilleure garantie, la seule que nous 


Il est évidemment nécessaire que les 
de défense soient améliorés et 


{ue notre armement soit perfectionné. Gr, 
1 cel égard, si l'Allemagne devait être 


ce, qui pourrait le faire ? L’Alle- 

zne ellc-nème ? Non. Vous savez qu'elle 
sl irmée, qu’elle n'a plus d'industrie 
, qu'elle a été complètement dé- 
e. I faudrait done qu'on lui donne 
rnement venu du dehors, un arme- 
méricain, alors que nous-mêmes 
besoin de cet armement et que nos 
sont loin d’être couverts ? Il y 
ic une priorité pour l'Allemagne 


un gouvernement français ou un 
"nement quelconque de l'Europe oe- 
puisse admettre une telle con 


In excuse de faire ce raisonnement 
| Vous Car vous j’avez certainement 


teVant celle renaissance continuelle 
nes ulopies, que je prenne ici, au 
uouvernement, ouvertement et 
cut position. 
Trive aux questions économique 
rlage entièrement les préoccup: 
e sont fait jour iet Iors des 
 Jnterventions. Comme je l'ai 
l'autre assemblée: au moment 


OCCUpons avec nos deux alliés 


r 


S. 
1- 


il ne se pose pas de question de sécurité 
en ce qui concerne celte Allemagne, mais 
le problème économique se pose. IH se 
posera et il se pose déjà en dehors de 
tous les accords que nous avons conclus, 
et cela parce que l'Allemagne a repris des 
forces, s'est remise au travail et continue 
à s'organiser. C’est done un problème que 
nous ne pouvons ni supprimer ni ignorer, 
Il faut l'aborder franchement, courageu- 


sement, et je dirai avec M. Maroger : 
l'Allemagne serait plus dangereuse en 
dehors d'une organisation européenne 


qu’à l’intérieur de cette organisation, 

Mais il ne suffit pas de l'admettre pour 
résoudre le problème, et 1à je reprends 
les idées émises tant par M. Maroger que 
par M. Brizard tout à l'heure. 

Nous ne pouvons pas supprimer les pré- 
cautions qui sont prises actuellement dans 
l'intérèt de notre économie, notamment 
sou$ forme de contingents, sans que préa- 
lablement aient été harmonisées les char- 
ges et les lois sociales et fiscales, sinon 
la concurrence ne serait pas loyale, nous 
devrions lutter dans des conditions iné- 
gales. 

Comme je l'ai dit tout à J'heure, il faut 
supprimer, pour le charbon, les mesures 
discriminatoires. Nous devons prévoir 
aussi les clauses de sauvegarde nous per- 
mettant de rétablir les contingents lors- 
qu’une expérience se vérifiera dangereuse 
et malheureuse. 

Tout ceci est prévu non seulement en 
ce qui concerne j'Allemagne, mais à 
l'égard de tous les autres pays avec 
lesquels nous procéderons à des études 
de ce genre. 

A M. Michel Debré, qui m'a demandé sj 
nous engageons des pourparlers à deux 
avec l'Allemagne dans le domaine écono- 
mique, je répondrai que nous sommes en 
train de négocier, mais nous posons nos 
conditions. Nous prenons les précautions 
que je viens de définir et nous voulons 
éviter à notre prodaction nationale, qu'elle 
soit agricole ou industrielle, des aventu- 
res dangereuses, 

Mais ce qui est vrai, aussi, je le répète, 
c'est que nous ne pouvons pas resler pas- 
sifs, nous ne pouvons pas piéliner sur 
place, car non seulement nous risquerions 
de tomber nous-mêmes dans le marasme 
économique, non seulement nous nous iso- 
lerions, mais l'Allemagne en profiterait 
pour trouver elle-même d'autres débou- 
chés qui nous échapperaient, Elle ferait 
d’autres ententes si nous n'arrivions pas 
à nous entendre avec elle, 

Telles sont les considérations que nous 
avons toujours présentes à nos yeux, et 
l'organisme européen chargé de ces ques- 
lions économiques — je veux dire l'orga- 
nisation européenne de coopération écana- 
mique, l'O. E. C. E., dont Fallemegne est 
membre depuis quelques mois — se pré- 
occupe de cette évolution et de ces pro- 
grès, qui sont nécessaires dans l'intérêt 
non pas de l’ensemble Ge l’Europe seule- 
ment, mais de chacun des pays adhérents. 
A propos de la production allemande, je 
voudrais donner quelques précisions pour 
éviter des ma:entendus. 

J'ai déjà dit, et ceci a été sépété, que KR 
production effective de l'acier en Allen 


_———…. 


Voilà la situation dans laquelle aous 
nous trouvons au point de vue matériel, 
au point de vue militaire, au point de vue 
de notre sécurité et de nos relations éco- 
nomiques avec l'Allemagne. 


Il reste nos relations que j'appellerai 
psychologiques. Il a été dit, tout à l'heure, 
que l’état d'esprit en Allemagne n’est pas 
toujours te! que nous le souhaiterions ct 
c'est vrai, Je dirai même qu'il serait éton- 
uant qu'il n’en fût pas ainsi, 


Il y a là-bas, non seulement les rémi- 
niscences des temps antérieurs, mais aussi 
ueuf millions de réfugiés, déracinés, qui 
vivent dans cetle Allemagne occidentale 
et qui constituent un foyer de fermenta- 
lion continuelle, 


I y a cette jeunesse qui a été déformée 
par l'emprise hitlérienne et dont la réédu- 
cation est loin d'être achevée, C’est pour 
ceia que je souscris entièrement à ce qu’a 
dit M. Michel Debré. Il faut, en ce qui 
nous concerne, agir en sorte que cette 
rééducation puisse être poursuivie. Cela 
ne pourra pas se faire utilement sous le 
signe de l'occupation et de la contrainte. 
Il faut le faire par l'exemple que nous 
donnons. On apprend la liberté à quel- 
qu'un lorsqu'on lui montre de quelle façon 
on sait se servir soi-même de la liberté. 
Les échanges culturels, nous les prati- 
quons intensément en ce qui concerne 
l'Allemagne, Nous faisons à cet égard des 
efforts bien supérieurs à <eux que nous 
faisons dans n'importe quel pays euro- 
péen, et nous considérons que ceci fait 
partie de notre polilique, 

I n'y à pas que les échanges d'étu- 
diants et de professeurs ; il doit y avoir 
aussi des contacts entre les partis poli- 
tiques, Je le dis ici. Lorsque nous cons- 
{atons quelquefois dans certains milieux 
politiques d'Allemagne une incompréhen- 
sion dangereuse de ce que nous considé- 
rons comme indispensable pour la paix en 
Europe, je voudrais que ceux qui part 
gent leurs conceptions politiques établis- 
sent et entretiennent des contacts avec les 
partis alemands pone les persuader que 
c'est l'intérêt de l'Allemagne elle-même 
d'entrer délibérément dans la voie de la 
conciliation, 


Si nous n'arrivons pas À convaincre 
l'Allemagne i nous arris pas à 
l'anener, par la persuasion, par l'exem- 
le, à la politique que je viens de vou 
définir très brièvement, eh bien! — je 


vous le dis franchement — je ne crois 
pas qu'il soit jamais possible, par la seule 
contrainte, d'obtenir un résultat durable. 
Nous avons devant nous des h | 
qui sont respons ibles de la politique all 
mande en Allemagne occidentale et 
hommes, aussi, je tiens 
M. Hamon, qui sont les dirigeants de l’op- 
position politique au parlement de Bonn, 
dont j'ai la conviction qu'ils ont, 
et les autres, délibérément opté pour ur 
tion politique favorable aux démo- 
cralies pacitiques de l'Ouest. Je ne di 
pas qu'ils soient déjà tes. 
ne peux même pas dire qu'ils le ser 





gne occidentale est et reste limitée à 


11.100.000 tonnes par an. C'est le plafond | 
qui a été étaibli au mois de novembre 1947 | 
par les quatre puissances cccupantes. La | 
production effective en acier de l'Allema- | 
gne a )U} )UrTE Cl infur ul 5 
mum, el'e oscille entre } 4 | 





de l'Allemagne occidentale, 








tous un jour, mais ils ont choisi cett 
orientation qui veut que, ! ppuya 
sur les Cierner ts &s cren ‘nt [110 il 
en Allemagne o lentale, sans disti ion 
de part NOUS ] rriver à mettre 
sur pied un svt £ i 
paix ! | \ 
l'Euro 
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C'est une expérience que nous faisons 
iprès j’échec de celle que nous avons Taite 
entr *s de guerres et que je ne vou- 
lrais pas, en ce qui me concerne, recom- 

I ses securités uiusoires ba- 
" t t t nl r lng fi 
LE: . LL 2 11 

I np bi , 

\ il auevoii nstruiré ui 1 À i ] 1 
Î 1 l, pal CAiliiat il et 1uSSi Vi \ [1- 

i 1 n'y { )VOIIS pas, 10U5 

a M Cette p uique, S} 

[ < r'{ { } lances 

1 s un tête à têle «4 l'A nagne 
une, point de vue économique, ] 

a, di | 1 i'heure, ei dans nos re1ia- 
Lions pers { > 0 il , [à {, )US À 
pra ju tout « ! { } 

lPourquo 

A 
«1? 1 vt « 

nat ef 171 
qu l’AI 
«ui {fi 
. 1,4 
114 ju Lt 

\ peuple 
ner ] { 
ru ini 

Ü 1 dit à Ju { titre : Il n V a pas 
l'Europe sans la Grande-Bretagne ». Je 1e 
lis pour m pt il n'y à pas d'Eu- 

| in plus 1s l'Allemagne, On a pu 
liscuter sur Je moment où il a lait admet- 


tre l'Allemagne dans l 1886 mblé  euro- 
péenne. Mais là je voudrais répondre à 
ce © ticieme qu s’est fait jour, non 
lement ici, mais aussi au deh rs, en 
‘e qui concerne l'expérience commencée 
| y a quelques mois. 
M. Michel Debré, dans Ja premiere par- 


‘ | , £ ( } 1,4 


le son exposé, a éjé œ un Sscepuci 
ct d'un pessimisme nos. Il m'a rassure 


sine 


lans la seconde partie lorsqu'il a dit que 
l'Europe est un mot: « C'est un échee, 
est un espoir décu », M. Pernot a déjà 
répondu sur ce point, comme M. Maroger 


L'Europe est un espoir ». Il 


ui à dit: « 
l'adjectif et je l'en remercie. 


i SUupprine 


Ce n'est pas encore la réalité que nous 
voulons, que nous désirons qu'il nous 
faudra; certes non, Mais n'oublions pas 


que l'Europe est un enfant de pe 


mois et que, déjà, 11 montre tant Ivna- 
misme qu'il trouve que son babit est Wop 
étroit et c’est là :1a crise qui s’est fai 

ur, Je m'en félicite, c’est un enfant qui 
grandit plus vite que ses pères ne l'avaient 
prévu — je ne veux pas dire: qu'ils ne 
l'avaient désiré. Tant mieux si on se 
trouve à l’étroit à l’intérieur de » <{a- 
tut du conseil de l’Europe. Nous sommes 
là pour adaptu e statut aux 1! ins et 
non pour faire l'inve \ 

Je peux dire à M. Michel Debré que le 
té des miaistres — je n'ai pas le droil 
dl pondre * interpellation adressée 
äu des ministres, mais je réponds 
tout de mèm »mme mempht le ce 
mité el nme témoin — que ce comité 
p'a eu nullement l'intention de refuser un 
changement des etatuts sur presque tous 
les point qui ont été mis en avant dans 
les demandes formulées, I a simplement 
voulu que toutes ces demandes de change- 


ment de statut puissent être groupées et 
faire l’objet d’un vote d'ensemble parce 
que ;s changements de statut doivent 
être approuvées par les Parlements, 

Nous ne pouvions pas rédiger les statuts 
du Conseil de l'Europe ive bott » CASC en 


d'amendements que nous aurions eu à 
examiner l’un après l’autre, Je crois qu’il 
était utile de faire un groupement de 
toutes les demandes et recommandations 
jui nous ont été adressées. Mais, par 
ivance, nous avons déjà appliqué certains 
de ces textes avant qu'ils soient intro- 


t lar l, t- te 
À IL aiuis, 








Je reconnais que sur d’autres points les 
réponses auraient pu être différentes, 


beaucoup moins sur le fond que dans la 
forme, et sur le point qui intéresse parti- 
culièrement M. Pernat, les enquêtes d'or- 
dre économique, qu'avons-nous voulu ? 
Nous n'avons pas voulu qu'on puisse créer 
des centres uaouveaux des études 
techniques, puisque € existe et 


pour 
e centre 


qu'il est extrêmement bien documenté. 
C'est l'O, E. C. E. dont j'ai parlé tout à 
l'heure. C'est pour nous documenter et 
our documenter l’Assemblée de Stras- 
ed que nous avons transmis la eecom- 


mandation qui aous à été € nvoyée, Inais 
avec la demande de nous la retourner avec 
la documentation nécessaire. 


Je trouve que ce système est peut-être 
un peu long et un peu formaliste, C’èst 
pour cela que nous établi rons, et ceci, je 
crois, donnera satisfaction, pan € ontact’ di- 
rect entre l'Assemblée de Strasbourg, ses 
commissions et ses autres organismes 
l'une part, et l'O, E. C. E. d'autre part, 
sans que J’Assembiée de Strasbourg ait à 


passer .par le comité des ministres. Ce sont 
des adaptations faciles à réaliser. 

Je n'ai pas le droit de faire des pro- 
messes et de prendre des engagements 
au nom de mes douze collègues. Je vou- 
drais simplement dire, pour vous ras- 
surer, qu'il est dans la nature des 
choses que la situation statutaire s’adapte 


ix besoins réels et je ne donte px que 
dans quelques mois toutes ces difficultés 
et malentendus soient dissipés. Alors, nous 
n'’aurons pas encore l'Europe, mais @ous 
serons dans une voie qui, comme Pa dit 


tout à l'heure M. Pernot, élait encore, 
pour la plupart d'entre nous, inesptrée ïl 
Y à u@ an, 


I ne faut donc pas ètre trop pessimiste 


à cet égard, comine mous ne dcvons pas 
l'être non plus pour notre politique à 
l'égard très bien 


rd de l'Allemagne. Je sais 
a route est longue. Nous somme en- 
3 + les débuts, nous ne sommes pas 
uous sommes devant beaucoup d’in- 
connues en Al magne et au dehors de 
l'Allemagne. Mais je tout de 
mème qu'à l'heure actuelle, à lheuse où 
je vi pre parle, nous jouissons encore d'une 


seus, 


tit 
*‘Onstate 


situation que nous ne connaissions pus en 
1924, pis sms après la première guerre 
mondiale, où nous pouvions pourtant dire 
qu'il y avait une sécurité militaire absolue 
pour la France et les autres pays de l'Eu- 


rope O4 “identale. 


Le sais économique, il Ÿ \ MOYEN 


de le résoudre et nous le résoudrons dans 
es conditions que je viens de définir. Ce 
sont, au fond, les mêmes problèmes. qui 


à l'égard des 
désespérons pas. Pratiquens 
domaine une politique française 
et nationale au-dessus des partis et æors, 
,que soient les hommes qui seront 
de l'appliquer, faisons une fois de 
plus “la preuve que c’est la France qui sait 
toujours trouver la première la voie qu’il 
faut lorsqu'il s'agit du bien-être de l’hu- 
manité et de la paix du ts (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 


ce posent IUSSI autres pays 





1 
} 
| 


Char! 


ps 


M, le président. La parole est à M. 
Morel. 


M, Charles Morel. Mes chers collègues, si 
je prends très rapidement la parole en ce 
débat, après re ténors de notre Assem- 
blée, je tiens à le faire très modestement, 
au nom des populations rurales, qui ne 
sont pas, comme certains pourraient le 
croire, étrangères aux affaires au point de 
se désintéreser des affaires étrangères. 
Rires.) 





| qu'on ne 





CS, PR 

Je suis un peu troublé, voyez-vous, 
parce qué, a:ors que Je ( Conseil de h Ré pu- 
blique n'ést pas représenté au sein du 
Gouvernement, je constate, ce soir 
qui prouve que nos paroles ont une cer 
taine valeur — qu'en échange le Gouver. 


— 6 


nement a envoyé une représentation de 
choix an sein du Conseil de la République. 
(Rires et applaudissements Sur plusieur 


bancs.) 

Ce sont, voyez-vous, et c’est pour cela 
que je tiens à faire entendre leurs voix, 
ce sont, dis-je, ces populations furales 
qui payent le tribut du sang; et la guerre 
et la paix sont entre vos mains, monsieur 
le ministre, plus qu’elles ne le sont entre 
les mains de celui de vos collègues qui 


préside aux destinées de la défense natio- 
nale. 
Vous avez, tout à l'heure, répondu un 


peu par avance à certaines questions 
je voulais vous poéer, 

J'en prends acte. 

Nous savons désormais 
Ruhr, nous sommes les locataires d'un 
fonds de commerce, alors que la ma 
ne nous appartient pas. Nous espérons 
qu'une nouvelle loi des loyers ne eous 
expuisera pas et que, demain, si nous 
nous voyons mis à la porte, d’autres ne 
pourront mettre en place un mobilier qui 
remplacera celui que nous aurons em- 
porté. 

Mais ii est des questions beaucoup plu 
graves, Excusez-moi si je parle franel | 
ment de choses que d’autres préfère 
taire. 

Deux grandes pi 
nant face à face. 


que 


que, dans la 


ISQn 


rissances sont mainte. 
Un danger réel de guerre 


existe du fait de cette opposition. Bien 
qu'ayant pris parti pour la nation qu 
nous garantit le mieimum de servitudes 


ou, Si vous préférez, le maximum de l- 
bertés, n'avons-nous pas encore un rôle 
de médiateur à jouer ? On nous à & 
voulait pas réarmer l'A! lemme: 
on nous à dit aussi que PO. N.U 
n'avait pas d'armée et qu'il a’éta À - 
question de lui en donner une. C'est en- 


wndu, mais alors, en cas de choc, où sera 
notre frontière ? Y serons-nous encore 16 
seuls, une fois de plas, devant l'ennen 


commun ? (Applaudissements.) 
adhéré à F ; 


Nous avons, ai-je dit, 


ces deux grandes collectivités int 
naes, 
A cause, peut-être, de l'idéal commun 
. L 
qui nous unit, nous nouùs trouvons, en El 


‘dochine, 


en face de difficultés qui, lemaïu 
peut-être, Fe 


dépasseront les faibles n 

dont nous disposons. Lä-bas, disons es 
choses franchement, les armées commu 
nistes sont à nos portes, tandis que 

plus de trois ans, une cinquième 

sur place et oc partiellement: 
Pays. 


+ ès 
est upe 


L'heure des décisions graves est an 
— si elle n’est pas déjà passée, mors 
le ministre. Or l'Indechine est, (‘à 
tout l’'Orieet, le suprême rempart de nu 
civilisation 


devant l'idéologie adve 


Pouvons-nous compter, dans un 
qui peut surgir et qui menace non FT 


ment nos territoires, À nous, Mais — : 
toute l’Asie et toute l'Océanie, Aus 
comprise, sur une aide que 00 


ceux qui se disent nos amis ? 


Qu bien allons-nous, sous atie n ga 
indifférents, si votre diplomatie ! 


rien arrêter, livrer seuls le sup" > 

rond d'honneur de la civilisation Î 

tale ? (Applaudissements.) 
Car, eufin, monsieur le minis! g & 


ne faut pas l'oublier — il y à 





















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1949 





















1- Non: avons, @e soir, beaucoup parlé de 
U vo. N. U. Mais j'ai ‘l'impression que le 
e con des Nations Unies ne tient gas 
N p, ph us compte des avis de la 
que le Gouvernement français ne 
Le mpte des avis du Conseil de Ja 


"| que. (Applaudissements.) 
O.N.U., dis-je, qui s’est attri- 
lroit de contrôle sur nos terri- 
là 4 itre-mer en évitant la charge de 
X, ire contre une agression étran- 
es c est contre cela que certains d’en- 
re J s'insurgent. 
al iples font partie de la nation fran- 
ne Deux fois sur les es à de ba- 
qui sang des blancs de chez nous, et 
1u- r des “noirs, qui sont de chez nous 


nt mèlés aux avant-portes de 


in 
que nos pionnier grace à n90s 
iteurs, grâce à aos missions, 
10s éducateurs, mais, aussi et 
la t, grâce à leurs mérites et à leur 
‘un rence, ces hommes sont devenus nos 
son L n0S égaux. 
posé Ï t si vrai que l’un d’eux qui réepré- 
Us lis bé. dé parter ment d’outre-mer, 
ous ‘ lepuis deux siècles, récemment 
s ( x récentes reprises a été élu par 
qu ns du Massif Central. (Applau- 
cm- ) Car en France — c’est peut- 
, seul pays du monde où il ea est 
plus — nous ne regardons pas la couleur 
he- u, mais uniquement les qualités 
rent Très bien! très bien | r) 


r 





que l'O. N. U. ait le droit de 
| s terres qui font partie consti- 
ETTe ment de la nation française, et 
Bien s qui sont des citoyens fran- 


qui renoncer un peu à notre indé- 
udes renoncement qui nous amène- 
e re plus tard à une abdi 
row 
di 
one; n us l'admettons d'autant 
{ KG. ic d’autres nations, l'Espagne par 
n1s , qui ne fait pas partie de l’'O.NU., 
t en- | pas soumises à ce contrôle pour 
sera itoires d'outre-mer. I y a là vrai- 
, les sit ation un peu scandaleuse et 
nr pour nous, (Applaudissements sur 
bancs.) 
T rt 


part, nos frères lointains con- 

irapeau français et se sont bat- 

ses plis. Pour symholiser aotre 

lésormais nos trois couleurs ne 

t pas seules là-bas: il faudra 

ee, lottet à côté du pavillon protec- 

ee - N. U. Celà, nous ne pouvons 

et nous demandons si le Gou- 
it français le tolérera. 





très simplement, les que:ques 

jue je voulais vous poser, mon- 

' ministre, au mom de quelques 

fncas qui ne veulent pas la déchéance 

t qui tiennent à ce que vous les 

Vifs applaudissements au centre 
\ 

M, le président, La parole est à M. le 

eeule M. le général Petit. Mesdames, mes- 


y à quelques instants, M. ie mi- 
s affaires étrangères nous à dit 


tait pé se de parler de la ques- 
éarmement de l’Allemagne, qu'il 
oi [ue des dubtes et des hypothèses 
eu squels on ne psat rien. 
t - L 
den 


re. Et orientale! 





M. le général Petit. ct c'est des fonde- 


ments où plutôt de que Le uus des fon- 


dements de ceîte inquiétude que je me 


propose de vous en tr ‘etenir. 


LL existe, en eflet, aujourd'hui, pour la 
France, un danger militaire allemand que 
ressentent vivement la plupart de nos 
compatriotes, qui leur paraît même évi- 
dent et que de nombreux journaux, quel 
que soif même leur opinion politique, si- 
gnalent chaque jou 7, re plus en plus so 

vent, et sous des formes différentes. 


Pour le journal és M nde, 
semble-t-il, que d'un simple 


Le 10 novemi} le même journa 


Î 


l ne s'agit, 


réarmement 
allemand, consi sp comme inévit be. 


rait: « La vérité pe” que l’Allem 


qu’ on parle de l'intégrer à l'Europe, n 
quement € 
rester militairement un 


peut en faire partie économ 
politique ment et 


no man's land. » 


Le 23 novembre, dans le même journal, 
M. Miliet écrivait: « Malgré Les démentis 
répétés, le Ne persiste, depuis la 


réunion des Trois au quai mere 


M. Dean Acheson souhaite sd 
s'arme et ait sa pla e dans ie 
ÜUque. » 


Je ne fais que ces de ix citati 


parmi bien d autres à € 
nettement :a cales du réart 


mand comme la conséqueru e logiqu 


, que 
AIl 1eMAa£ Er 
Ati 





}n p 115€ 
au pose 
ement aiie- 
e à la- 
à à 


11 } : 11 n AA AM N 6 1 
quelle aboutit la politique commune, du 


moins pour l'essentiel. que pr 


l'égard de l’Aïlemagne les gouvernants 


français, britanniques et américai 


r dr 


I y a également le journal L’: ten ore du 
Li 


16 novembre qui confirme 


)JOSITION qu 


Monde par la plume même de M. Bénazet. 


Que dit-il ? 


« Cette Dana hèse ra qui nous eûl 
Le 


parue ino démentielle, for 


de Pastel, en ce jour. : » 


Qui, malgré le démenti de M. Acheson, 
les propos lérifiants de M. Bevin et les 
siiences de M. Schuman, l'existence du 
cn 88 — ils s'agit du projet de réarmement 

Allemagne — ne laisse aucune dote. 


Mais d’où tive-t- son origine 
Unis. 


Il continue en ces & rmes : « Que songe 
raient, dans l'au-delà, les ombres des : 
times de la Se dev germanique à la 





Des Etats- 








n Ÿ mn . : n 
de cette immorale e Car jues an- 
nées à peine après Jernière héca- 
As c + on! , 11T | 
tombe ? on : soldats au ours des 


leux guerres, martyrs des c amps de con- 


centration ou des fours créma 
l’épiiogue de votre sacrifice! » 


t 
L 


ire S, VOLià 





Il ajoute, à l’adresse de ceux 
lutter contre Staline, s’ur iraient 
« Comment ne discérne ra s pas !” 
ble pente sut laqu ils s’e 
Réarmer nos voisins sel rait ressus 


sitôt le pangern inisme. Et, comm 


coutumée, nous Jui servirions 
proie. # 


Enfin, pour ajouter à ces i 
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je LE 
publiait, il y a environ trois si 


interview accordée par le do 


\auer : « On dirait vraiment, 
hancelier, l’a; res ce Jour] 
pariti )n dé irimée ai.eariue 
ide 1 | ct: œ r) » Et À } 
le boutade, il ajoutait « qu 
vues, l’armée atlantique aura 


ft 
14 
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rm) 
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Ls 
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1 1 = nt. 
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« Dans ces conditiôns — et c’est tou- 
jours le chancelier Adenauer qui parle — 
nous accepterions, quand le moment sera 


venu, de 


nous 


défensif européen. 
Comment peut-on imaginer, comment 1e 
Français moyen peut-il croire que le chan- 


celier du 


uouve! 


intégrer dans le système 


b 


: 


nement de l'Allemagne 


occidentale puisse tenir ui : tel langage, s'il 
. 


n'est pas 


certain 


cette Allemagne 
dans son 
tard, sinoi 
trois puiss 





queuse, 
quêtes el 
ucres. 


L L 1 
nl 1x 1114 
rule 0 
Un b 
1939-194; 
siens, n 
de la pat 
assass S 


été sérieu 


par ses ruines et qu ‘il a été retardé da 
son développement normal, ce qui n'a fait 
qu'aggraver sa, situation matérielle relati- 
vermnent aux res pays de l'Europe. 

Sa volonté est de vivre et de travaillé 
n paix, de procéder an redressement du 
pays. IL veut que, plus jamais, l’Ale- 
magne ne soit en mesure de reconstiiuer 
la puissance économique et mittaire qui 
jui permettrait de le menacer ainsi que 1es 
autres peup'es d’ nouvelle guerre mon- 
lia.e 

Dans tous les pays, les n imes qu s8 
p 1pent d dépendance et de l'ave- 
nir ue 1iCur | il unaissent Ja graviti 
du problème allemand et u oni pas - 
que 1e ni SIZNa4 


Per rme tt 
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principe, peut-être pour plus 
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qui resie 
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que le réarmement de 
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ses modalités, par les 
panlies. 
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férence de Yalta, en février 1945, M. Chur- 
chill, le président Roosevelt et le maré- 
chal Staline se mirent d'accord en £e qui 
concerne les mesures à adopter à l'égard 
de l'Allemagne et firent, parmi d’autres, 
la déclaration solennelle exprimant leur 
dessein inflexible de détruire le milita- 
risme allemand et le nazisme et de s’as- 
surer que l'Allemagne ne soit plus jamais 
en mesure de troubler la paix du monde; 
lcur décision de désarmer et de dissoudre 
toutes les forces armées allemandes, 
d’anéantir à jamais l'état-major allemand 
qui à toujours provoqué la résurrection du 
mnilitarisme allemand. 


sente à Yalta, mais le Gouvernement fran- 
cais a reconnu la validité des accords qui 


sovit ” 
y furent signés 
J Ë 


M. Georges Bidault, préside nt du con- 
eil, Mais non! Une partie seulement de 
ces accords a été reconnue et non leur 
totalité, car la France ne saurait admettre 
en bloc des accords qui ont été conclus 
sans elle, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


né 


M. le général Petit. Je comprends bien, 
monsieur le président du conseil; néan- 
moins, il en est fait état très fréquem- 
ment comme de documents sur lesquels 
on s'appuie pour traiter les questions di- 
plomatiques internationales et M. le mi- 
histre des affaires étrangères y à fait al- 
lusion tout récemment à l’Assemblé 


te na- 
1101 ile. 


M. Léon David. Même devant cette As- 


1 
semblé 


M. Marrane, M président du conseil 
20 


a signé depuis un traité franco-sovit tique, 


M. le président du conseil. Je l'ai signé 
avant; vous vous trompez” sur les dates, 


Le 
mon cher collègue. 


M. le général Petit, Je dis donc, avec Ja 
réserve que vous exprimez, monsieur je 
président du conseil, que le Gouverne- 
ment français à reconnu, peut-être dans 
certains cas, la validité des accords qui 
furent signés à Yalta. C’est d’ailleurs dans 
le même esprit, vous le savez, monsieur 
le président du conseil, que par le traité 
d'alliance et d'assistance mutuelle franco- 
soviétique du 10 décembre 1944, les gou- 
vernements français et soviétique s’affir- 
maient être « assurés de répondre par la 
conclusion de l'alliance aux sentiments 
comme aux intérêts des deux peuples, aux 
besoins de la paix et de la reconstruction 


économique », et s’engageaient à « pren- 
dre d'an commun accord toutes mesures 
‘cessaires pour éliminer toute nouvelle 


LL 
nenace provenant de j’Allemagne et à 


I 
faire obstacle à toute initiative de nature 
à rendre possible une nouvelle tentative 
d'agression ». 

Ce traité fut, on le sait, lors de sa rati- 
fication par le Parlement français, l'objet 


des déclarations les plus enthousiastes de 
la part de membres du Gouvernement et 
de nombreux parlementaires, Comme les 
accords de Yalta, il correspondait bien aux 
sentiments et aux intérêts du peuple 
français. 

Mais on doit bien constater à l'heure 
actuelle que, contrairement aux termes 
des accords de Yalta, on ne peut pas af- 
firmer que l'Allemagne occidentale, celle 
que nous occupons avec les Anglais et les 
Américains, ne sera plus jamais en me- 
sure de troubler Ja paix du monde, qu’elle 
sera définilivement désarmée et que notre 
Gouvernement s'efforce de rendre impos- 


pibl ouvelle tentative d'agression, 








Cette situation est assurément causée 

ar la politique d'ensemble adoptée par 
es gouvernements français, anglais et 
américain, 

A ce sujet, M. Louis Marin, évoquant le 
changement d’attitude des alliés anglais 
et américains, déclarait récemment à V'AS- 
semblée nationale que nous voyions Se re- 
nouveler aujourd'hui « le problème de 
1919 où les Américains ont abandonné à la 
fois la Société des nations et le# pactes 
de garantie ». 

Or, l'Allemagne non dénazifiée conserve 
de trop nombreux éléments pangerma- 
nistes et revanchards et il ne pouvait pas 
en être autrement, A plusieurs reprises, 
elle a pu croire à la victoire toute proche 
pendant la guerre. J1 n’est pas douteux 
que, dans la zone occidentale, faisant état 
de la politique de redressement rapide 
adoptée à son égard par les puissances -OC- 
cupantes, il se trouve des dirigeants pour 
exploiter, parmi les anciens combattants 
et dans le peuple, le sentiment qu'ils mé- 
ritaient la victoire, que Hitler avait sans 
doute raison et que, en tout cas, une re- 
vanche peut devenir possible. 

Sans doute s’abstiennent-ils de le pro- 
clamer trop fort, mais il est incontestable 
que nous assistons à une renaissance de 
l'esprit militaire, plus ou moins discrète, 
de l'Allemagne occidentale en même 
temps qu’à une résurrection politique et 
économique. 

En fait, malgré les précautions que l’on 
pourra prendre, il est évident, comme le 
disait encore Le Monde, que « le réarme- 
ment de l'Allemagne occidentale est con- 
tenu dans le Pacte atlantique comme le 
germe dans l'œuf », Il serait, en effet, in- 
concevable, qu’en vue d’une guerre éven- 
tuelle contre l'Union soviétique, des diri- 
geants allemands, responsables de leur 
pays, ne réclament pas le droit de prendre 
part aux opérations, Ne peuvent-ils pas 
dire, avee quelque raison, d’abord qu'ils 
sont parmi les premiers intéressés et, en- 
suite, qu’ils ont une incontestable expé- 
rience de la guerre contre l'Union sovié- 
tique ? Personne, de bonne foi, ne peut 
douter, quelles que soient les formules 
qui seront adoptées pour la reconstitution 
pe forces armées allemandes que, tôt ou 
tard, J’Allemagne- occidentale, avec ou 
sans l'agrément des puissances occiden- 
tales, saura en faire, grâre à ses industries 
restaurées, une armée nome. 


Si le gouvernement des Etats-Unis mène 
le jeu politique à l'égard de l'Allemagne 
occidentale, il existe aux Etats-Unis 
mêmes — c’est quelque chose ge nous 
échappe — un vaste courant d'opinion 
favorable au réarmerment allemand. Diffé- 
rents groupements s’y associent en me- 
nant dans ce sens une très vasle cam- 
pagne. 

Les thèmes de cette campagne, on les 
trouve dans une déclaration adressée à la 
commission des affaires étrangères du Sé- 
nat américain par la « Voters alliance for 
Americans of Germany ancestry ». Celte 
déclaration, faite à l’occasion du pacte de 
l'Atlantique, à été publiée le 19 juin par la 
Deutsche Americanische Burger Zeitung. 
Elle vaut la peine d’être connue, et en 
voici les extraits principaux: 

« Il y a l'Alsace et la Lorraine alle- 
mandes depuis le temps de César. Les 
Français en ont volé des parties pendant 
la guerre de trente ans... Le Rhin n’a été 
frontière entre la France et l'Allemagne 
que du jour où une agression française 
l'atteignit au Sud... Les Allemands n’ont 
jamais obtenu de réparations pour Jes 
cites de vandalisme commis par les 











‘ > 
troupes de Turenne, lors de l'occupation 
du Palatinat.. Le pacte Atlantique est 
comme l'entente cordiale, un pacte de 
guerre, et comme nos futurs alliés » — 
s’agit de nous, probablement! — « sont la. 
mentablement faibles, manquent d’enthon. 
siasme et sont u dignes de confiance 
tout le poids de la guerre retomberait sur 
nous. 


« Avant la dernière guerre, l'Allemagne 
était le bastion contre la Russie, contre les 
Asiates; elle était le PEEE soutien de 
la politique anglaise d'équilibre des puis- 
sances. Îl nous faut restaurer cet équi. 
libre en réarmant l'Allemagne. C’est le 
seul pays qui puisse faire un allié de va. 
leur et nous ne l’avons jamais considéré 
comme une menace pour nous jusqu’à ce 
que l'Angleterre tournât contre lui sa fu. 
reur.. La manière de nous faire un allié 
bienveillant de l'Allemagne est d’en finir 
avec tout le bazar des restrictions et de 
prendre intérêt à sa reconstruction et noi 
à sa destruction. » 


Je peux ajouter que la propagande pro- 
allemande ne connaît plus de limite aux 
Etats-Unis. Je signale, en liaison avec 
celte lecture, que vers la fin de septembre 
de cette année, quarante-quatre sénateurs 
ont adressé à M. Dean Acheson une lettre 
lui demandant d'arrêter les réparations. 
Le 13 octobre, renforcés de plusieurs 
autres sénateurs, ils introduisirent au Sé- 
nat une résolution par laquelle ils deman- 
daient la convocation d’une conférence 
entre les représentants des Etats-Unis, de 
la Grande-Bretagne et de la France ] 
examiner le problème des réparations. 


Notons enfin qu'après la récente confé- 
rence des Trois, à Paris, le protocole si- 
gné par les hauts commissaires occiden- 
taux et le chancelier Adenauer consacre 
la rentrée de l'Allemagne de l'Ouest sur 
la scène internationale et que dans les 
clauses de ce protocole figure l'arrêt im- 
médiat des démantèlements de onze 
usines allemandes d'essence et de caont- 
chouc synthétiques et de sept acitries. 
Parmi ces aciéries figurent Thyssen, Krupp 
et Bochum. Par cette décision non seule- 
ment Ja France est spoliée économique- 
ment, mais il s’agit en fait d’une accepta- 
tion officielle du réarmement. 


C'est, en effet, grâce aux aciéries et aux 
usines d'essence et de caoutchouc synthé- 
tiques que Hitler mit sur pied les nom- 
breuses divisions motorisées qu'il envoya 
à la conquête du monde. 


Il est bon, ici, d'ouvrir une parenthès! 
et de remarquer que le général anglais 
sir Bryan Robertson, haut eommi-s 
britannique, à précisé dans une conie- 
rence de presse, le 25 novembre, que les 
buts de l'accord étaient de consolider 
prestige et l'autorité du Gouvermemt 
de Bonn et de son chancelier, I ajoutait 


« C'est pourquoi nous avons pi 
à des discussions libres au lieu d'im; 
notre volonté. » 

Toute la question est là: libre © 
sion ou volonté imposée. Quelle est 
limite entre les deux ? A l'heure at! 

il n’est pas possible pour ceux qui 1 
partiennent pas aux gouvernements 1° 
pays du pacte de l’Atantique où à °° 
états-major de préciser les effecti!s 
pourraient être accordés au gouverne, 
Fédéral du docteur Adenauer, ni :t* 
d'avancement des travaux ayant pour 
d’armer et d’équiper les forces # 
de l'Allemagne occidentale. 





S'il a été démenti que M. Adenaue! ai 
demandé l’armement de 25 division. 
New York Times du 15 novembre à Fe 


à l’occasion de la conférence € 
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jans les états-majors occidentaux, on 


Peuté d'une façon non officielle la pos- 


eh 
è 


* 


eo. 


nes qui peuvent C 
, guerre ont été officiellement considé- 
+ comme éventuellement dangereuses 


Nonchester Gu 


: de lever une armée allemande ne 
nssant pas cinq divisions. 

information a d’ailleurs été cor- 
re par le Franlifurter Allgemeine 
img qui écrit, au sujet du résrmement 


/ 


‘nan : 


L'étit-major de Paris est depuis Jong- 
s acquis à cette idée. » Que ce soit 
, divisions, plus ou moins, il y aura 
urs un commencement. 

“ pourrait, en ce qui concerne le réar- 


ment, citer des usines allemandes qui 
t susceptibles d'élaborer, presque sans 
ifications, des produits et matériels 
sables pour la guerre. C’est par 
aple l'I G. Farben, qui produit des in- 
jades, mais qui pourrait aussi bien, 


, partant des mêmes éléments, fournir 


juantités illimitées des gaz nouveaux, 
: que le tabun, le sarun et les « anti- 
5 », qui provoquent des convulsions 
la mort. 

n'est pas douteux non plus que les 
roduire du matériel 


en conséquence, soumises à un 
role. Mais, par exemple, VI. G. Farben 
ontrôlée que par quatre Américains. 
os la Ruhr, d’après un récent artiele 
ian, les groupes char- 
j'inspecter les usines n'existent pra- 


tiquement pas. Il précisait que, sur 80 per- 


es du groupe économique britanni- 
l v a 30 employés de bureau et 
us) il reste 50 personnes pour contrô- 
: Rubr qui compte 13 millions d’habi- 
s et plusieurs milliers d'usines. 
e qui concerne les recherches scien- 
#, le même journal affirme que le 
e chargé du contrôle pour Ja Rubhr 
| nd que quatre personnes et 
u seu] homme de ce groupe est chargé 
écouvrir ce que l’on fait dans le 
2 de l’eau lourde, de la paraffine 
: el des moteurs à réaction. 
ipparaît bien évident que ces contrô- 
nt totalement illusoires. Il est d’ail- 
n moins certain qu'aucun contrêle 


ra Jamais totalement efficace et que 


qui sont décidés à y échapper trou- 
urs le moyen de le faire. 


irquoi, l’arrêté des démantèle- 


s pond à une autorisation de 
Unement possible de l’Alemagne occi- 


l faut aussi tenir compte de ce 

ins le monde, il existe des pays 

mais manifesté d’hostilité au 

i‘lérien, qui ont accueilli de 

* nazis dont les activités restent 
iout contrôle des Alliés. 

Y a déjà près d’un an! la revue Cons- 

“2nalait qu'en Argentine et en 

0e, ll existe des groupes importants 

organisés et qu’en particulier, 

S e, dans la province de Men- 

trouvent des savants qui travail- 

stion atomique. J'ai lu tout 

| y a un mois où un mois et 

ins la même province, il y a 

t des laboratoires, mais une 
production atomique. 


‘oncerne le: effectifs, bien des 
ont été données par Ja 
‘udrais cependant indiquer 
un récent numéro du New 

nd Nation, « le maréchal Mont- 
tel.ement obsédé par l'idée 

in de quarante divisions que 

e tourne natnrellement vers 

pius grande réserve d’effec- 

+ EUVDE », C'est-à-dire l'Allemagne. 


Cet hebdomadaire ajoute: 

L _« Il a falu que ce soit le maréchal 
Wavel qui, de son lieu de retraite, nous 
rappelle que lè: Allemands sont un plus 
grand danger pour l'Europe que :es Rus- 
ses, dont la dernière offensive de paix à 
Lake Success a été :i maladroitement re- 
foulée par une contre propagande stérile, » 

Nous sommes donc fondés à penser que, 
si rien ne change dans la politique du 
Gouvernement français à l'égard de l'Al- 
lemagne occidentae, celle-ci disposera 
d'une armée qui débutera peut-être avec 
une apparence très modeste, mais qui 
grandira vite, parce qu'’eile a des hommes 
et des cadres et que ses usines lui four- 
niront rapidement les matériels de toutes 
sortes dont elle a besoin. 

Mais ce serait, à mon sens, une erreur 
de penser que cette armée allemande res- 
terait indéfiniment soumise à l'autorité 
d’un chef étranger, pour une seu:e guerre 
antisoviétique ; il n’est pas douteux qu’elle 
saura se rendre autonome. Rien ne sau- 
rait l'en empêcher, car il paraît évident 
qu'aucun gouvernement allié ne sera 
jamais disposé à intervenir éventuelle- 
ment par la force en Alemagne acciden- 
tale contre l'armée allemande reconsti- 
tuée. 


C'est là un autre aspect du danger du 
réarmement allemand, au moins aussi re- 
doutable, pour nous Français, que le dan- 
ger de guerre contre l'Union soviétique. 
C’est le danger qu’envisageaient Yailta et 
le traité franco-soviétique, afin d'y parer. 
C’est le danger que laisse renaître la poli- 
tique « atlantique » suivie par notre Gou- 
vernement. 


Celui-ci doit saxo que notre peuple, 
cruel:ement éprouvé par deux guerres, ter- 
riblement coûteuses, veut la paix, la paix 
durable : il veut une politique qui lui per- 
mette de travailler avec l'espoir d'une vie 
heureuse pour lui et les siens. II sait que 
c'est dans la paix assurée et par l'effort de 
tous ses enfants, que la France pourra re- 

rendre sa place normale dans le monde. 
f ne veut pas ‘n réarmement allemand 
qui signifie la guerre. 


C’est pourquoi il veut une politique 
autre que celle que suit le Gouvernement 
actuei intimement liée à la politique anglo- 
américaine. Il veut une politique servant 
d’abord ja paix et les intérêts de la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marius 
Moutet. 


M. Marius Moutet. M:s chers collègues, 
vous pensez bien qu’à l'heure où nous 
sommes, je ne remplirai pas le temps de 
parole qui m'a été réservé. L'inconvénient, 
c’est qu'en arrivant tard, je suis obligé 
de reprendre, pour fixer notre position, 
un certain nombre des problèmes et des 
questions qui ont été soulevées; l'avan- 
tage, c’est que je suis condamné à le faire 
très brièvement. 

S'agissant de définir la politique du Gou- 
vernerment à l'égard de l'Allemagne, je 
crois que l'on peut dégager de tous les dis- 
cours qui ont élé prononcés une epinion 
moyenne et commune. Les uns, avec plus 
de sévérité pour le Gouvernement, les 
autres avec plus de bienveillance, sont ar- 
rivés à dégager quelques points qui me 
paraissent re par la quasi totalité 
de l’Assemblée. 

D'abord le fait que l’on est bien obligé 
de reprendre avec l'Allemagne des rela- 
tions, que l’on ne peut pas le faire sans 
garantie et que c'est vraisemb'ahlement 
dans l'organisation européenne que ces 





relatious seront reprises, 





I y à tout de même un point que je 
m'étonne de ne pas avoir entendu aborder 
par aucun des orateurs: c’est celui de 
savoir s’il Ÿ aura un traité de paix avec 
l’Allemagne, parce que nous avons rai- 
sonné comme s'il n'y avait qu'une Alle- 
magne : l'Allemagne occidentale. 

La plus grande difficulté — j'oserai dire 
le plus grand drame de l'histoire — c'est 
qu'il y en à deux: l'Allemagne occidenta'e 
et l'Allemagne orientale. 


M. René-Emile Dubois. lant mieux donc! 


M. Marius Moutet. Alors, la première 
question à poser au Gouvernement serait 
peut être de lui demander: quels espoirs 
avez-VOus si Vous en avez — d'avoir un 
jour un traité de paix signé par l’ensemble 
des Alliés? Quels efforts avez-vous l'inten- 
tion de faire et de poursuivre, ou avez- 
vous définitivement renoncé? 

J'ai lu, avee beaucoup d'attention, les 
relations si lucides que le général Bedell 
Smith à publié sur les efforts que son pays 
avait faits pour éviter la rupture et la 
division entre les deux zones. 

J'ai bien le sentiment qu'il n'avait plus 
d'espoir. IL a d’ailleurs assorti ses mé- 
moires d'un certain nombre de citations 
prouvant qu'il y avait là une politique dé- 
terminée qui correspondait aux habitudes 
de duplicité de cette politique orientale 
que nous voyons se dérouler jusqu'au 
sein de cette assemblée. Dès la libération, 
en eflet c'était Staline qui proclamait la 
nécessité de l'unité allemande exploitant 
ainsi le nationalisme d'une nation qu'il 
prétendait déjà défendre comme une na- 
tion opprimée. Voyez quels défenseurs 
s'armaient pour sa querelle. lei, c'est nous 
qui réarmons l'ennemi héréditaire et qui 
allons provoquer la catastrophe. Vous avez 
vu avec l’abondance de compilations que 
vient d'apporter avec toute sa conscience, 
et j'en suis sûr avec toute sa bonne foi, 
le général Petit, comment on arrive à la 
fois à dresser une légende et à créer ou à 
tenter de créer une opinion. Malheureuse- 
ment pour la duplicité de cette politique 
orientale il se trouve jusque dans le pays, 
des propagandistes de cet ordre et de cette 
classe. (Applaudissements à gauche 

Il n'est pas moins vrai que le problème 
existe. 


M. Marrane. Pour la dupicité, vous vous 


y entendez! \ 


M. Marius Moutet. Mon cher colègue, je 
ne Sais pas &i un jour ce n'est pas vous 
qe l'on aeccusera, non pas seulement de 
duplieité, mais de complicité avec M. Lat- 
fargue, ce qui vous conduira au bout 
d'une corde de chanvre. 


M. Georges Marrane. Ce n'est 
M. Marius Moutet, En pou? 


l'instant, vous êtes pour une ga- 
rantie, c'est pourquoi nous tenons à vous, 


pas sùr! 


[2 1 . 
(OUL Cas, 


nous 


car vous avez des chances d’être, vous, 
condamné avant nous par Vos amis 
actuels. (Sourires.) 

M. Georges Karrane, Qu'e-t-ce qi e!3 


veut dire 


M. Marius Moutet, Cela veul dre que 


JUS serez penuu avant nous 


M. Georges Marrane, Vous êtes un petit 


iaisantin ! 


M. Marius Moutet. En !'out 
hi me «< 1h: sta jans SA or! 6. 
le fraité de paix. Nous ne saver 


ar van ia 
jmais Y eu avoir ae 


r ” 
[MEN 


s'il pourra 
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sommes obligés de nous 
soudre le problème alle- 
uation telle qu'elle se 


organiser pour rt 


nand avec Ja &i 


] PI 

C'est une diff té. I! est bien évident 
qui s appréhens'ons que nous pouvons 
a VOIT oté de l'Est ne doivent pas nous 
aveu 1 point de nous empêcher 
d't niner, à sérénité et avec que 
nous savons de l'Allemagne, le probième 
guéme de l'Allemagne, nous gardons les 
] pa is qui sont indisp nsa1b:es au 
inornen relations sont reprises avec 
l’Aliemag 1d netitutions politiques 
viennent d'y 1 tre et où il est possible 
qu'un jour ou f'auire, l'Allemagne, tout 
comme l’a dit avec des regrets que je 
partage un des orateurs précédents, soil 
invitée à siéger à l'assemdb'ée de Stras- 
bourg 

Je pense que ‘elle obje tivité, que cette 
ducidité, nous devons la conserver, ne se- 
rait-ce que pour répondre aux  prppa- 
ganu le la nature üe celle que j'ai men- 


trée au début de mes explications. Je 
pense que !le meilleur moyen d'y répon- 
dre c'est d'affirmer qu'il ne s’agit èn au- 


eun €<as de réarmer 
vantage de lj’associer à des syndicats d’in- 
L privés, ni encore moins de la 
laisser co: r par des capitalistes étran- 
gers, Et si on doit l'intégrer dans une 
Europe, c'est dans une Europe organisée, 


l'Allemagne, ni da- 


érèls 


forte et libre 

Mais voilà la seconde difficulté. Si tout 
Je monde a dit: « L'Europe organisée est 
une espérance », chacun a reconnu que 
l'Europe n'existait pas, et dans une 


Europs qui se trouve dans cette situation 
d’être un mouvement politique en for- 
mation, mal assuré de ées destinées, de 
ses principes, de son unité, de son auto- 
rité, quel rôle peut jouer l'Allemagne 
même occidentale ? 


Y viendra-t-elie en protestant contre 


l'occupation militaire ? Quelques-uns de 
nos collègues ont dit que cerlaines parties 


de l'Allemagne s’en accommodaient assez 
InnKarè 


volontiers, mais novs sommes tout de 
même obligés de constater que, de cer- 
tains côtés, cette occupation fait l’objet de 
protes 15. Viendrait-elle au sein de 
d’'assen e européenne ? Cela nous per- 
mettriit, peut-être, de montrer ce qu'elie 
peut représenter aujourd'hui par rapport 
\ ce qu'était |’ )cecupition des armées alle- 
mardes dans les autr2s pays de l'Europe 
et dans la France en particulier. 


Mais cela, et c'est ce qui est inquiétant 
pour nous, beauconp d’Allemands, même 


de l'Allemagne occidentale, paraissent 
l'avoir oublié. La place que l’Allemagne 
doit prendre au sein d'une assemblée 
européenne doit être évidemment, dans 
une assemblée organiste et forte, sur le 
pied d'égaité, mais en se soumetlant aux 
obligations résullant des traités et par 


conséquent au contrôle et aux réparations 
‘ouient, Ce contrôle, à mon sens, 
n m'eux organisé dans une assem- 
genre que dans les conditions 
aujourd'hui, 


des affai- 


où il peut 


sS exerce’ 


ure, M. le ministre 


res étrangères nous a parlé de la commis- 
sion militaire de sécurité; il reconnaît la 
valeur des homines qui la composent, il 
pense qu'elle exercera avec le pius grand 
gèle la mission q 1i eet confiée. Mais 
M. le présid du conseil faisait partie 
comme moi, ainsi que M. Pernot, de la 
Chambre d députés. Vers 1924 O1 1925, 
je crois appelés par le président du con- 
geil. À avons Vu un général venir, au 
ao du maréchal Foch, nous garantir que 
à: CrHagne Clail désarmece et désarmée 














totalement. I1 y a eu là une de ces illu- 
sions dont vous avez parlé tout à l'heure 
également. 


M. le ministre. Seulement, l'Allemagne 
d'alors n'était pas occupée! 


M. Marius Moutet. Xe nous reposons pas 
trop sur ces comités de sécurité militaire; 
tenons-nous en à ce que nous avons déjà 
obtenu et tächons pousser les idées 
que nous avons fait triumpher en grande 
partie jusqu’à leur extrême limite. Nous 
avons, nous autres, socialistes, défendu 
l'internationalisation de Ja Ruhr, mais 
dans son intégralité, non pas sulement 
pour le contrôle de la distribution et par 
conséquent de la production. Nous au- 
rions voulu voir résolu le problème de la 
propriété parce que nous pouvons redou- 
ter ces ententes internationales entre cer- 
tains capitalistes étrangers ou alliés pour 
mettre Ja main sur l'exploitation en liai- 
son avec les anciens propriétaires. 


de 


M. le ministre des affaires étrangères 
nous a assurés que Ja politique de décar- 
tellisation était poursuivie avec vigilance 
et énergie. Je ne demande qu'à lui faire 
confiance, Néanmoins, je vous dirai que 
sur ces points, comme sur l’action du 
comité de sécurité, je partage assez les 
appréhensions qui ont été présentées à la 
tribune par M. Debré, et je crains qu’en 
face de nos alliés — ce qui est une diffi- 
culté de plus — vous n'ayez quelque dif- 
ficulté à faire triompher une thèse qui 
parait aujourd’hui nous être commune, à 
savoir que, dans aucun cas, la propriété 
des mines de la Ruhr ne peut retourner 
aux anciens propriétaires et peut-être 
même pas à l'Allemagne et que nous irons 
jusqu'à une internationalisation totale. 
Nous ne cachons pas, pour notre part, que 
ce n’est en somme qu'une étape dans les 
voies de la paix car, si l’Allemagne formu- 
lait une demande reconventionnelle en 
disant: « Mais pourquoi, puisque vous 
voulez garantir la paix, ne cherchez-vous 
as à contrôler l’ensemble des industries 
ourdes qui produisent pour Ja guerre ? » 
nous serions de ceux qui répondraient: 
« Mais ce contrôle peut être général et 
international; il ne peut nous gêner en 
aucune façon » et ce serait là la vraie pro- 
position de paix à faire. Si elle pouvait 
passer de l'autre côté du rideau de fer, 
alors les propositions spectaculaires pour 
la paix recevraient une certaine sanction, 
avec celte liberté de contrôle sans la- 
quelle il ne peut y avoir une véritable 
tentative même de désarmement ou de 
prohibition des armements, 

Nous en sommes bien convaincus. C’est 
pourquoi nous nous attachons tout parti- 
culièrement à ce contrôle international 
dont vous nous avez dit qu'après les deux 
années où fonctionnent, d'un côté, le 
contrôle de la sidérurgie, de l'autre, le 
contrôle des mines, il y aura lieu de l’ins- 
tituer. 

Nous en prenons acte, comme déjà nous 
avons pris acte de certaines promesses en 


constatant avec plaisir qu’elles ont été 
au moins partiellement tenues. Je dis 


« partiellement », non comme une cri- 
tique, mais parce que nous savons les 
difficultés auxquelles vous vous êtes 
heurté avec nos alliés. 

En effet, comme l'ont souligné tous les 
orateurs, le problème allemand ne peut 
trouver qu'une solulion internationa:e, 
dans le mouvement européen. Lorsque 
noire coilègue, M. Kalb, tout à l'heure, 
disait que c’est un problème uniquement 
français, il eXpriniait mal, ce me semble, 
sa propre pensée, Il voulut dire sans doute 


| gue la France devait rester forte et vigi- 


ds 
lante; mais il est bien évident que Ja 
solution du problème tient aux cond tions 
“dans lesquelles la France sera soutenue 
par ses alliés et que, par conséquent, c’est 
bien un problème international. » 
Dans cetle Europe, 1ous savons bien 
qu'il y à une autorité politique véritible 
et le Conseil comme l’Assemblée consu'ta: 
tive ne peuvent pas grand chose. 


J'aurais peut-être poursuivi un dévelop- 
pement identique à ceui de M. Pernot 
pour Sa rh la faiblesse de leur action. 
Les exyrlicalions qu'il à fournies sur les 
conditions de fonctionnement du Conseil 
de l'Europe m'épargnent ce développe- 
ment. 


Il est bien évident que !e Conseil de 
l'Europe, aujourd’hui, a été muni de tant 
d'amortisseuwrs et de freins que le moteur 
n'a plus guère d’action sur la machine et 
qu'à lheure présente c’est un surparle- 
mentarisme avec toute la lourdeur des 
mécanismes parlementaires. 


Arriverons-nous à des décisions s’il n'y 
a pas assez rapidement une autorité exé- 
cutive pour qu'aboutissent les vœux que, 
jusqu'à présent, l’assemblée consultative 
est « autorisée » à émettre? Si cette auto- 
rité exécutive n’existe pas, j'ai bien peur 
que nous n’obtenions aucune espèce de 
résultat. 


Bien sûr, cette .utorité exécutive serait 
un pouvoir politique, et un pouvoir poli- 
tique de caractère fédéral ne peut, nous le 
savons bien, reposer que sur une organi- 
sation économique. 


C’est M. Maroger qui rappelait très juste. 
ment comment le fédéralisme a:lemand 
était né et le rôle qu’y avait joué précisé- 
ment le charbon détenu par la Prusse, et 
en même temps, il faut bien le dire, le 
Zollverein. 


Croire qu’il en serait autrement pour les 
ays de l’Europe serait une illusion abso- 
ue; mais nous allons plus Join, nous 
croyons que ne n’est pas seulement par 
des accords économiques que l'Europe se 
fera, mais aussi, comme l’a dit très Jusle- 
ment l'assemblée de Strasbourg, par des 
préoccupations d'ordre social et humani- 
taire, par l'entraide et la coopération de 
toutes les nations qui y participent et par 
le relèvement de la condition sociale de 
tous les membres de chacune de ces na- 
tions. 


En effet, quand nous nous frouvons en 
face de l'Allemagne, nous voyons les inlé- 
rêts se dresser quand on parle d'entente 
avec l'Allemagne et même d'union doua- 
nière avec l'Italie. 


Alors se soulèvent tous les intérêts par- 
ticuliers qui disent: « A aucun prix, et en 
aucune façon, je ne veux faire les frais 
de cette opérafion », sans se renure 
compte que, peut-être, si personne ne Veul 
faire les frais d’une pareille opérauon, 
l'Europe ira nécessairement à la faillite el 
que, par conséquent, il faut qu'il Y 4 
tout de même un accord entre les uivti® 
intérêts. 


Qu'on me se précipite pas dans le vite 
c'est entendu, mais il faut aûmt tre tout 
de même qu'il y aura des satrilrf 
faire par les uns et pour les autres; ST 
il n’y aura pas d'Europe. Les entent 
dont on pars, en particulier 1eme 
avec l'Allemagne, se heurtent à Ja rival 
existant dans notre pays entre 107 
et l'agricuiture. Nous risquons 


; à 
échapper le marché agricole allemanü, | 


est important pour nous, parce ri A 
dustrie redoute que la compet 
nos exportations soit dans es 14 





tions de produits fabriqués. 
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Bien entendu, il peut y avoir des com- 
ensations de cet ordre, Mais, Si l'on veut 
une entente, alors on est bien obligé 
de faire quelques-uns de ces sacrilices. 
C'est pourquoi je pense qu il y a là des 
«sihlités d'entente, mais, encore une 
Pis comme beaucoup de nos collègues 
ont exprimé ici, il faut que la situation 
arrive à être égale et qu il n y ait pas 
œtte sorte de dumping que l'Allemagne à 
quelquefois systématiquement pratiqué et 
qui résulterait maintenant des circons- 
finces politiques et économiques : poli- 
tique, comme beaucoup l'ont dit, par le 
non-réarmement, alors que d’autres sup- 
portent la charge des réarmements, et 
teonomiques, par le fait que l'Allemagne 
pe payerait Le de réparations jusqu’à 
« que sa balance des comples soit équi- 
ibrée $ 
Quelyues difficultés ont surgi en ce qui 
werne les réparations sur la production 
urante. J'ai entendu tout à l'heure M. le 
président du conseil réitérer la réponse 
qu'il avait faite à l’Assemblée naliona’e 
i notre collègue M. Lapie, et je pense que 
cest à cela qu'il faisait allusion lorsqu'il 
disait: « Je déclare d’une facon absolu- 
ment nelle et formelle, contrairement à ce 
qui a ét: affirmé à plusieurs reprises dans 
ce débat, qu'à ancun moment, nt le Gou- 
vernement actuel, ni les gouverneménis 
antérieurs n’ont rien abandonné au point 
de vue des droits, ni du point de vue des 
textes concernant les réparations. » 
Quels sont ces textes ? A un moment 
donné, je crois, répondant à M. de Cham- 
brun, vous disiez: « Je crains que ce re 
soent plus les accords de Yalta. » Je ne 
pense pas qu'à cet égard votre réponse à 
M. de Chambrun soit pertinente. Vous 


€ 
{ 


is êtes référé aux accords de Potsdam ; 


jai vu votre raisonnement, il ne m'a pas 
branlé et je crois qu’à ce point de vue 
ks accords de Yalta subsistent. Vous avez 
«1 rason de dire: « Nous n'avons rien 
donné éventuellement en ce qui con- 
e l1 possibilité d'obtenir des répara- 
s sur la production courante, » Vous 
ez ajouté ici cette précision: « Nos alliés 
ont demandé que ce soit lorsque la ba- 
lance des comptes de l'Allemagne sera en 


M. le ministre. Cela à été décidé à Pots- 
m par les trois alliés sans la France. 


M. Michel Debré. Par les trois alliés ! 


#. Marius Moutet. Cela nous place en ! 


erlitudes car, plus le temps 

le, moins il sera facile de réclamer 

repiralons, de quelque nature qu’elles 

‘nt, ei les chances s’amenuisent à me- 
ré que le temps passe. 


far constquent, de ce point de vue, 
nsidérons tout de même que des 
de cette nature seraient Ja 

SLe npensation du fait que l’Alle- 
‘isiie Ne Téarmerait pas, mais que pèse- 
$ > cetle eharge qui pourrait ve- 
non seulement à Ja France, 
à l’organisation européenne. 


"a parlé des autres éléments qui favo- 
ve l'Allemagne: un prix discrimi- 
charbon, la condition des ou- 
charges sociales — c’est l'une 
D 4 ns posées tout à l'heure par 
L :. Cela revient aux motions vo- 
ee Pa ssemblée de Strasbourg et cela 
€ re que l’Europe sera sociale 
ou ne sera pas. 
cela veut dire qu’on dressera 
pe sloune des besoins essentiels qui 
a satisfaire par la production de 
“€ cs nations, et que les nations 





les plus favorisées viendront en aide à 
celles qui le sont moins, sans quoi il n'y 
aura pas de reconstruction de l’Europe. 
Cela me À plus logique que le pro- 
gramme de restrictions ou de destructions 
impose à tel ou tel pays. 


Qu’'y a-t-il de plus antiéconomique que 
des destructions, à moins qu’elles ne por- 
tent sur des usines spécialisées dans les 
fabrications de guerre ? Croyez-vous que, 
pendant longtemps encore, la production 
soit suffisante pour satisfaire à la recons- 
truction de l’Europe, et n’y aurait-il pas 
lieu, au contraire, dans une Europe orga- 
nisée suivant un plan à dresser, de redis- 
tribuer les produits qui, de longtemps, 
ne seront pas surabondants ? 


Mais si, dans chaque nation, vous avez 
à répartir les excédents de production des 
autres nations, vous avez aussi à vous 
préoccuper de la situation de chacun des 
producteurs, et c’est là que les préoccupa- 
tions sociales de l'assemblée de Slrasbourg 
me paraissent justes et me permettent de 
dire : l'Europe sera sociale ou elle ne 
sera pas. 

Si elle ne repose pas sur cette base con- 
sistant à donner aux masses l’espérance 


.de voir s'améliorer leur situation, quel 


idéal opposcrez-vous à ceux qui viennent 
vous dire: vous construisez l'Europe pour 
la remettre entre les mains de quelques 
capitalistes internafionaux qui, unis aux” 
Allemands, feront à nouveau peser str le 
monde cette domination d’un régime de 
classe, d’une minorité d’exploiteurs. 


Voilà en somme la question que pose ac- 
tuellement l'insertion de l'Allemagne dans 
l'organisation de l’Europe, et peut-être, 
dans les négociations qui sont en cours, 
trouverait-on, parmi les Allemands qui ont 
prononcé certains discours que nous re- 
grettons pour leur caractère nationaliste 
excessif, un appui pour soutenir les thèses 
sociales que nons défendons ici. 


C'est, à mon sens, dans cette direction 
que peut-être nous pourrons collaborer 
avec l'Allemagne dans cette Europe orga- 
nisée., Nous autres, socialistes, nous som- 
mes opposés à tout réarmement, et c’est 
le point sur lequel nous nous sommes 
trouvés d'accord avec les opposants au 
gouvernement de Bonn. Ils ont déclaré 
qu'eux aussi étaient nettement opposés au 
réarmement. En mettant en œuvre ce pro- 
gramme de relèvement économique et de 
relèvement social européen de la condition 
humain?, je vois la base d’une collabora- 
tion qui permettra d’éprouver le carac- 
tère vraiment libéral et démocratique de 
ce qu'on peut appeler la « nouvelle Alle- 
magne ». 

Je l'espère, je le souhaite, ce sont les 
directives d’une politique qui ne doivent 
pas faire disparaiire notre vigilance, mais 
qui nous permeitent de reprendre ces re- 
lions sans lesquelles la paix ne rede- 
viendra pas dans le mende. 


Je sais qu’il reste beaucoup d’autres dif- 
ficultés que j'ai signalées au début de ces 
explications, mais, sans oublier rien des 
drames qui se sont passés, ni du passé 
récent, ni du passé lointain, ni de la Tor- 
mation de la mentalité allemande, il y 
aura tout de même un commencement de 
reprise des relations permettant d'espérer 
pour l'Europe de vivre en paix, au moins 
pendant un temp assez long pour être 
app'éciable. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Weat- 
phal. 


M. Westphal. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, lorsqu’en juillet notre 





collègue M. Michel Debré présenta son rap- 
port sur le conseil de l'Europe, il avait 
émis le vœu qu'entre le vote de deux im- 
pôts puisse avoir lieu un jour un débat 
sur l’Alemagne. 


Ce vœu est enfin exaucé et nous appro- 
chons de la fin de ce débat. Parlant en 
onzième position, ie ne peux pas avoir la 
prétention de vous servir de l'inédit. 

M. je ministre des affaires étrangères a 
fait récemment un certain nombre de dé- 
clarations sur la politique que le Gouver- 
nement de la France a l'intention de prati- 
quer vis-à-vis de l'Allemagne, 

Le point de vue officiel de mon groupe 
vous à été exposé par notre éminent col- 
lègue M. Kalb. Nous avons la satisfaction 
de constater que, sous bien des rapports, 
dans les grandes lignes au moins, la poli- 
tique du Gouvernement se rapproche sen- 
siblement des principes défendus par le 
parti de l’opposition. 


En ce qui me concerne, je voudrais vous 
faire part, monsieur de ministre, de quel- 
ques réflexions d'ordre économique qui 
m'ont été suggérées par des hommes de 
mon département ayant une ps con- 
naissance et l'expérience des relations 
franco-allemandes, et ajouter en même 
temps quelques observations d'ordre poli- 
tique pour vous mettre au courant de ce 
que pense la majeure partie de la popula- 
tion de mon département, vous faire part 
de ses critiques et de ses appréhensions. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
de tout temps des échanges. commerciaux 
étaient pratiqués, sauf du temps d'ilitler, 
entre tous les départements de l'Est et les 
pays limitrophes allemands de l'autre 
côté de la frontière, c'est-à-dire le pays de 
Bade, le Palatinat, la Sarre. Interrompus 
depuis plusieurs années, ils ont repris de- 
puis la libération à la satisfaction géné- 
rale. 

Or, les entretiens commencés la semaine 
dernière à Paris ont inspiré une certaine 
inquiétude. 11 apparaît, en effet, que la 
délégation allemande, conduite, si mes ren- 
seignements sont exacts, par un certain 
von Malzahn, centralise à outrance et s’oy- 
pose à tout projet qui mettrait en contact 
direct les économies des laender de Ja 
zone érançaise avec la France directement. 

Ces entretiens, commencés entre les ex- 
perts de la France, de l'Italie et du éné- 
lux, ont fait l’objet des commentaires sui- 
vants du journal hollandais Maasbode : 


« Il est curieux, dit ce journal, que Ja 
France prenne l'initiative d'une entente 
régionale. Sans doute veut-elle se faire 
bien voir des Américains et remporter un 
succès politique. La France, en effet, cons 
titue, en Europe, un sérieux obstacle à la 
libération du commerce. Depuis des géné- 
rations, elle suit une politique protection- 
niste aussi bien dans le domaine industriel 
qu'agricole. En outre, le protectionnisme 
français se manifeste, non seulement par 
des contmgentements, mais aussi par des 
droits d'importation très élevés. La France 
doit, la première, accepter les conséquen- 
ces de son initiative. Il faut éviter que 
toute cette affaire ne soit qu'une manifes- 
tation de propagande. » 


De même la Neue Zürcher Zeit 
la plume de son correspondant francais, 
M. S. Wolff, commente ainsi un discours 
le M. Georges Villiers, président du conseil 
national du patronat français : 


« Nous avons affaire, dit ce journal, à 
une tentative d'user des contingentements 
à l'importalion pour servir un protection- 
nisme étrait et à courte vue. Il étuit iné 
vitabie que, protégées par le contingente- 
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ment des importations, des positions éco- 

nomiques aient été établies qui n'eussent 

jainais pu voir le jour dans une économie 

basce sur la concurrence internationale. 

« I est tout aussi inévitable que ces dis- 
trouvent des défenseurs inté- 


} 
; 


au moment où le Gouvernement 

à éliminer les obstacles quantita- 
posts au commerce, par l'accroisse- 
le la productivité de l'ensemble de 


européenne. 

l'éviter maintenant que les dé- 

‘une mauvaise cause n'entrai- 
toute J’économie européenne à Sa 
en Jui barrant 14 le route qui 


seuie 
1 relèvement. » 


n'ei voulu citer ces denx extraits de 
journaux élrangeis que pou] vous démon- 
trer combien la libéralisation des échanges 
est suivie de piès par les observateurs 

élrangers. 
Or. au moment où l'échange libre avec 
‘Allemagne tend à devenir une 
‘st de mon devoir d'attirer 


in sur les faits suivants: 


Les négociateurs du traité de Versailles 
du ?8 juin 1919 avaient introduit dans la 
partie X traitant des clauses économiques 
— section TI, relations commerciales — lar- 
ticle 268 qui prescrivait que pendant une 
période de cinq années de la mise en 
vigueur du traité, les produits naturels ou 
fabriquée, originaires et en provenance des 
territoires alsaciens et lorrains réunis à 
la France seraient recus À leur entrée sur 
le territoire allemand en fran- 
chise de tous droits de douane. Te Gou- 
vernement fixait, chaque année, par dé- 
cret notifié au gouvernement allemand, la 
nalure et la quotité des produits devant 
bénéficier franchise et dont les 
quantités ne pouvaient dépasser la 
movenne annuelle des quantilés envoyées 
en Allemagne au cours des années 1911 
à 1913. 

En outre, le gouvernement allemand 
: reait, pendant la même période de 
ns, à laisser librement sortir d'Alle- 

et à lisser réimporter en Allema- 
franchise de tous droits de douane 
charges y compris les impôts 
éricurs, les fils, tissus et autres ma- 
ou produits texliles de toute nature 
tous venus d'Allemagne dans 
riloires alsaciens ou lorrains pour y 

* des opél tions de finissage quelcs n- 

tell em: blanchiment. teinture, 


er | , 
cerisage, gazage, Treior- 


douanier 


de cette 


iutres 


4 
étais. 


les conditions économiques en 
en Alsace postérieures à la 
1911-1945 n'étaient pas exac- 
arables à les résultant, en 
innexion à l'Empire allemand 
17 années, mais en fait une nouvelle 
anmexion de plus de quatre années ne 
s'était pas moins appesantie sur nos dépar- 
tements mosellans et rhénans après les 
événements de juin 1940, et toute l'écono- 
mie locale avait été de nouveau boulever 
sée par le régime nazi et dans des condi- 
tions beaucoup plus radicales et totali- 
taires que sous la domination impériale 
allemande. 
Deux ans s'étant déjà presque écoulés, 
à la fin de 1946 depuis la victoire alliée 
sans que puisse être entrevue la possibi- 
lité d'un traité de paix valable, avec une 
Allergagne heureusement dissociée et sans 
gougroement responsable, les départe- 
ments frontaliers français ne pouvaient 
plus être privés plus longtemps de facilités 
d'échanges indispensables à la sauvegarde 
de leur propre économie. 1] ne fallait pas 


réalité, 





qu'aux sévices déjà endurés pendant l’an- 
nexion ennemie de 1940-1945 et aux sacri- 
fices les plus lourds d'entre toutes Îes 
provinces françaises, tant en hommes dé- 
portés ou incorporés de force qu’au ma- 
térie] industriel ou agricole détruit ou spo- 
lié, vienne s'ajouter l'impossibilité de re- 
constiluer un potentiel indispensable de 
travail et de redressement économique. 


C'est en fonction de ces diverses considé- 

rations et devant ces pressantes exigences 
ainsi sommairement esquissées, qu'est née 
l'idée d'assouplir, pour certains échanges 
limités, les règles par trop rigides de la 
procédure de l'O.F.I.C.O.M.E.X., en faveur 
de la Lorraine et de l'Alsace recouvrées, 
et d'étendre ces facilités au territoire de 
Belfort, Ini-même très éprouvé pendant 
l'immobilisation momentanée de la ligne 
de feu en 1954. 
Ce territoire, partie intégrante de l’Al- 
ice avant 1871,et demeuré français après 
> traité de Francfort, mérilait à tous 
égards d’être inclus dans le bénéfice de 
telles mesures, en leur enlevant ainsi par 
surcroît le caractère insouhaïtable d'un ré- 
gime particulier appliqué au seul Reich- 
«land avant formé l'ancienne entité Alsace- 
Lorraine, 


& 
! 
ii 


La sagesse et l'utilité de ces conceptions 
ne permettaient cependant pas d'instaurer 
un régime d'exception par pe ds aux con- 
ventions interalliées, et la solution du pro- 
blème ne pouvait être trouvée que dans 
l'autorisation d'échanges privés contrôlés 
et limités, permettant de satisfaire, aussi 
bien du côté francais les légitimes désirs 
des habitants des quatre départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
du territoire de Belfort, que de pourvoir 
aux besoins de la zone au bénéfice des 
populations allemandes et sans qu'il en 
résulte, en aucun cas, une perte de sub- 
stance préjudiciable à l'équilibre financier 
de la zone française d'occupation. 

C’est cette recherche de la meilleure 
voie qui a conduit, à l’époque, les minis- 
tres de l’économie nationale, quelle que 
soit leur appartenance politique, et en 
plein accord avec le commandement suürpé- 
rieur francais de notre zone d’occupation, 
à créer un système de compensation qui, 
sous l’ancienne terminologie de « 
ring » zone Alsace, règle Île 
frontalier entre les départements rhé- 
nans-francçais, Sarre incluse, depuis avril 
dernier et les provintes de Allemagne 
rhénane. 

Ce « clearing » limite les échanges aux 
disponibilités existant de part et d'autre 
de Ja frontière et, par la variabilité des 
coeflicients du taux de change axés sur les 
prix intérieurs français et allemands qu'il 
applique, maintient un équisibre automa- 
tique et constant de la baïance des comp- 
tes, sans jamais rien coûter au Trésor 
français, pi provoquer la moinire atteinte 
à notre balance commerciale. 


Des produits bon marché allemands peu- 
vent donc sans danger être importés en 
France et des produits français trouver 
preneur en Allemagne. 

L'organisme en cause est une société à 
responsabilité limitée avec siège à Stras- 
bourg, appelée office de compensation 
des chambres de commerce et d'industrie 
du Rhin et de la Moselle (0. C.C. C.) qui 
groupe les chambres de commerce de 
Strasbourg, Metz, Colmar, Mulhouse et 
Belfort et il est placé sous la tutelle et le 
contrôle, sans participation ni garantie 
de l'Etat, mais en raison même du privi- 
lège consenti, d'un commissaire du gou- 
vernement relevant de la direction des 





| prise officielle des rapports 
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rm 
relations extérieures du ministère deg 
finances et des affaires économiques qui 
veille à ce que les apérations s’effeciuent 
conformément aux directives des Pouvoirg 
publics, et qui, par délégation du minis. 
tre des finances et des affaires économi 
ge. signe les Jicences d'importation et 
d'exportation, et fixe les taux de conver 
sion marks-francs, comme je l'ai indiqué 
précédemment, d'après le rapport rée: deg 
prix intérieurs français et des prix inté 
rieurs et les prix français et des prix inté. 
rieurs allemands, ceux-ci étant arrêtés pat 
ies Preishidungsstellen 
Du côié allemand, une G.M.B.IL simi 
laire, la Komyensationstelle der Handels 
Kammern, à Fribourg, sous contrôle dy 
üinistère badois de l'économie et du tra 
vail, centralise toutes les opérations (es 
différents länder de la zone francaise d'Ak 
lemagne: Bade, Würtemberg, Etat rhénc 
palatin, Palatinat. 


Les échanges effectués par la procédure 
O. C. C. C. depuis les premiers mois de 
1547 ont rendu des services immenres 4 
l'économie locale, en équipements indus 
lriels, pièces de rechange, travail à fa 
çon, etc., l'importation de céréales de se. 
mences, de produits chimiques où de ma 
tières premières, qu'aucun erédit en dok 
lars ne nous permettrait de nous procurer, 
tandis qu'il nous assure l'exportation da 
produits agricoles ou industriels excéder 
taires, de vins d’Alsace, d'alcool de con 
sommation, de vins vinés, ete. Ces échans 
ges ont été réglementés par un protocol 
signé le 29 seplembre 1948, à Fribourg, 
après {rois mois de négociations conduites 
du côté français par le commissaire du 
gouvernement, qui a ainsi recueilli la pres 
miere Signalure allemande librement 
consentie depuis l'occupation. I a ét 
aussitôt ratifié par le gouvernement mil: 
lire de la zone française. 

Les autorités allemandes des länder y 
sont très atiachées parce que les relations 
O.C.C.C.-K.D.H. marquent la première re- 
w directs de 
l'économie franco-atlemande et que, tri 
ces sur un pied d'égalité absolue, elle 


| ont trouvé autant d'avantages qu’il en 


réserve aux Francais. 
Par la suile, ce protocole, avec l'aÿ 


diligent du Gouvernement français, a reç 
la ratification officielle, le 27 mai 1919, des 
autorités alliées de Francfort, et confurmé- 
ment aux instructions données le ? 

let 1949, la procédure 0. C. C. C.K. à 
s'adapte exactement aux formalités 
procédure J. E. L A., mais sans au 
comptabilisation en dollars. 


HU est done devenu une pièce mai: 
dans l'embryon des rapports directs fran 
allemands et après la disparition de l'OFl- 
COMEX, après l'effacement progress f de & 
J. E. I. A. l'O. C. C. C. du côté fran 
comme la K. d. H. du côté allemand, de 
meurent les seuls organismes en présoncé 
et en pleine activité qui règlent quoluitlr 
nement de multiples transactions d'échanr 
ge entrs les départements frontaliers, SuTê 
comprise, et les länder de la zone for 
tière. 

Parfaitement rodé et adaplë à Sa :* 
l'O. C. C. C. a le mérite de n'avoir jar 
travaillé sur contingents, mais uniquEnt 
sur des besoins réels exprimés de part 
d'autre de la frontière, d'avoir Vraie 
joué ainsi un rôle expérimental de Pre 
curseur, tant en regard de la ten“Tê 
actuelle des accords commerciaux que #7 
décisions d'ordre économique dü C0 7 
économique de l'Europe. 
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, douanière, sans le moindre litire truction d'une nouvelle usine, s’est vu re- | ser exactement la position du Gouverne- 
“tunteux, permet d'apprécier leflort | fuser tous les crédits, aldrs que ceux-ci | ment à ce sujet. Monsieur le ministre, 
olc6, la diigenee et l’eflicacité du con- | lui auraient été rapidement accordés s’il | vous êtes Lorrain, ce n’est donc pas une 
D et es résultats obtenus: en 4947, | avait voulu construire son usine à Arles, réponse de Normand que je vous demande, 
4 \F: en 1918, 797 millions : de mgr À par exeruple. ce “tes pas non plus une 7 M spec- 
Ts) sentembre 1949, 4.211 millions de - P ANR, RENE taculaire pouvant être torpillée demaïn ou 
L. ït déjà , au total, en moins de . Les capitaux privés ne s à estissent se après-demain par des de. de nun-recevoir 
fr ES 9 ta) millitne volontiers le long de la frontière fran- | SE on 
n< une somme de 2.180 millions de E $ è ue Ai cut | CCONOmiques. 

EU a situation financière de l'O. €. | Saise du Rhin. I en fut ainsi déjà avant 
jones. La SIMS 1t peut servir d’exem- | 12%. Cet état d'esprit fut prépondérant de Je vous demande, mansieur le munistre, 
ç. C. esl Ar Der es éeblée ues ou | 1733 à 1939. Après la victoire du 8 mai | une réponse précise et posilive. Cette ré- 
her PE ce ER Era. franes | 1915, i! fut possible d'espérer que la fron- | ponse, on l'attend depuis longtemps à 
privées. 1! a 72 Me francais avee le | tière du Rhin ne serait plus eunsidérée | Strasbourg et si elle était donnée dans un 
Tee ps A e d'im vort2 ti + tandis comme spécialement menacée, mais pour- | sens positif, elle apaiserait certainement 
pl es TS Le ls went le | tant les capitaux privés redoutent de-s’in- | bien des tourments. 

ï averse les AEemands gerent le Rs nn - » | ARS “ 1 ml: 
{ rks (mounaie de clesring im- vestir dans les départements du_Bas-Khin ES EAN D 
\ S DE ‘1 7. F. O1, réglant les | ©t du Haut-Rhin, comme en 1935, lorsque ; M. le ministre. : UIS-]( A rorong nt coumpe 
} Un IR NOR e RIDE ES | le président d’une grande entreprise indus- | tent pour vous répon ire ? 

eurs allemands avec le produit des 1 Pt “ FA Ne sai 
6 le leurs importations. trielle faisait savoir qu’il renonçait à cons- se We | 
re Ms, | truire l'usine projetée en 1919 parce qu'il | M. Westphal. Certainement. 

nges quotidiens constants d'avis | ne voulait pas investir les fon@ de ses M : + ‘ 
û tet de payement permettent de | actionnaires « à portée des pistolets des | M. le ministre. Dans quelle _mesure ? 
géz ous les clients Sans transfert ni Allemands », pour reprendre sa propre Est-ce dans le cadre des affaires étrangeres 
convertibilité des monnaies. expression. que se pose ce probième ? 

l ffre imp tant des transactions qui Cela m’amène À revenir à ce que j'ai M. Westphal. C'est une question de gou- 
( ii effectuées par l'aflice de com- | écrit dans le rapport sur le problème du | vernement. li faudrait savoir si le Gouver- 
} | des chambres de commerce est | hort de Strasbourg, après un voyage d'étu- | nement a l'intention de reprendre et de 
de assez élevé et concerne des opérations | de de quelques commissaires de Ia com- poursuivre cette politique d'investisse- 
qu n'ont pu se réaliser amérieurement par | mission des affaires étrangères en Alle- | ment, car si les affaires ne marchent pas 
JOFICOMEX et par le jeu de l'accord com- | magne en avril 1949. Voici ce que je lis | en ce moment en Alsace, c'est parce qu'il 
per al France-Alemagne de l'Ouest pour | dans le rapport: « La situation éconami- | plane sur toute cette région une menace 
js rasons exposées ci-dessus. que n'est guère plus favorable qu’elle ne | et parce que les erédits fuient ce pays 

istes groupements se sont créés pour | l'était en 1938 lorsque le Gouvernement | qui était et qui risque à nouveau de deve- 

nser les rapports économiques franco- | PnNVisageait des mesures propres à conso- | nir éventuellement, dans certaines condi- 
glemints, ou pour promouvoir l'idée eu- lider l'économie alsacienne. Avant la | tions, un glacis. C'est donc bien un peu 
To! thèmes souvent répétés dé- | SUelre, l'évolution s’est déroulée en deux | votre rôle puisque, aussi bien, vous ne 


SP ju 


mission économique de Stras- 
: son rôle de plaque tournante de 
e occidentale, de carrefour, de ville 
ruutes, de capitale française sur le 
etc. mais sur le plan des réalisa- 
s, l'O. €. C. C. est le seul or- 
t concrélisé dans le silence, 


n eflective, par ke plus patient, 
ix et méritoire labeur, les plus 
l idéol res. 

ment où une politique de fibérali- 
Ê échanges semble vouloir s’ins- 
t uns le catüre de l'O. E. C. E. et par 
] ement d'’ententes régionales, on 
peu qu'une certaine liberté de 
ii s, par le canal de FO.C.C.C. et 
dans les l'mites d'une valeur déterminée, 
pérmettr le mesurer les inconvénients 
el ivantages éventuels que présente- 
rà le telles opérations. 

l ain que notre économie en gé- 
ir et nos relations économiques #veë 
l'\lemayne en particulier devront être mo- 
dires dans le sens des directives propo- 
és par M. Hoffmann, administrateur du 
Pin Marshall, C'est une nécessite, st l'on 
Jeu! lare des efforts eonsciencieux pour 
K l'unité européenne indiscutable- 
De; uha:table 
EUR plan plus réduit, je tiens à attirer 
lat on de M, le ministre des affaires 
Maraeres sur la situation économique non 
Suement de la ville et,du port de Stras- 
Dour; qui fut, avant la guerre, le quatriè- 
Le port francais, mais de tout le départe- 
p' Encore que c’est à Strasbourg que 
= tels se font le plus durement sentir. 
ne Situation ressemble sous bien des 
IUTS à celle de 1938; des bruits de 
ë “.CHCuient, on parle beaucoup même 
d.... ue frontière à défendre en cas 
VE, 7 Soit sur le Rhin, soit sur 
Mrler * DOUS aurons l'oecasion d’en re- 
8: Potse de la frontière sur le Rhin 
mer UT les capitaux et tout récem- 
à, ‘° Mes amis, directeur d'usine 
Wu ours, voulant contracter un em- 

vs Ua 


‘enr des crédits pour la cons- 
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temps. A la demande du port autonome 
de Strasbourg, les personnalités les plus 
éminentes des milieux économiques stras- 
bourgeois étudièrent le moyen d'industria- 
liser le port de Strasbourg. Il s'agissait de 
compenser les pertes de trafic dues à la 
construetion du canai d'Alsace et à la ré- 
gularisation du Rhin entre Strasbourg et 
Istein. Un comité constata que les mena- 
ces de guerre empéchaient les capitaux de 
s’inveslir au port de Strasbourg, et que 
seul l'Etat étart à même de supporter les 
risques de guerre. Il fut donc demandé à 
l'Etat de prêter aux industriels qui accep- 
teraient de construire des usines à Stras- 
bourg la totalité ou tout au moins une par- 
tie des fonds à investir. Le Gouvernement 
accepta cette suggestion, dont résultèrent 
la Cellulose de Strasbourg et la Société 
des chantiers et ateliers du Rhin, qui l’une 
et l'autre stimulèrent activement la ville 
industrielle de Strasbourg. 


« Ceci ayant été réalisé, l'exemple donné 
par Le port de Strasbourg retint l'atten- 
tion non seulement du conseil général du 
Bas-Rhin, mais encore de celui du Haut- 
Rhin. Il fut fait appel aux représentants 
les plus qualifiés de l’économie alsacienne 
tout entière, et le Gouvernement décida, 
en 193$, d'ouvrir une première tranche 
de crédit se montant à 50 millions, pour 
l’amélioration et l'extension des établisse- 
ments industriels situés en Alsace. 


« Ce précédent doit retenir Fattention 
du Gouvernement. Il devrait être fait appel 
aux représentants les plus qualifiés de 
l’économie du département du Bas-Rhin 
pour dresser un programme d'’investisse- 
ments à réaliser dans les conditions où le 
furent les investissements effectués au 
port de Strasbourg en 1936 et décidés pour 
l’Alsace entière en 1958, » 


Vous avez certainement eu connaissance 
de ce rapport, monsieur le ministre, tout 
comme vous avez eu Connaissance du vœu 
du conseil] général du Bas-Rhin ayant Ja 
même signification Ce vœu n’a pas encore 
eu de réponse jusqu à présent. Eh bien! 
je profite de cette occasion, monsieur Île 


ministre, 





| 


pour vous demander de préci- | ricain qui, Jul, a acheté 


vous occupez pas exclusivement d’affaires 
étrangères, mais même d’affaires écono- 
miques. 


M. le ministre. Dans la mesure où la paix 
est en cause, évidemment, c’est de mon 
ressort, mais l'étude économique que vous 
attendez n'est pas précisément de mon res- 
sort, 


M. Westphal. Voilà celte réponse de Nor. 
mand que je ne voulais pas! (Rires.} 


M. René Coty. Attention! 


M. le président. Monsieur Coty. ce n'est 
pas une injure personnelle! (Nouveaux 
rires.) 


M. Westphal. Je disais donc r je vou- 
lais attirer votre attention sur le mauvais 
fonctionnement de votre administration 
ou plutôt de l’administration en général. 
Nous avons eu l’occasion de constater à 
maintes reprises que toutes les fais - une 
affaire devait se traiter entre un acheteur 
allemand et un vendeur français, un trop 
grand nombre de ministères avaient à 
connaître de cette affaire puisque, non 
seulement le ministère des affaires étran- 
cères, mais .es ministères des finances, de 
l'économie nationale, de l’agriculture, de 
la production industrielle, même de la sé- 
curité sociale, et j'en laisse peut-être de 
côté, ont eu à connaître de ce problème. 
Trop souvent l'acheteur allemand se lasee 
d'attendre sans pouvoir aboutir et 
s'adresse à un autre vendeur qu'il peut 
trouver en Belgique, en Hollande, en 
Suisse ou en ktalie. Je vous demande, 
monsieur le ministre, de simplifier un peu 
ces démarches longues, nombreuses, pé- 
nibles et je voudrais vous citer un petit 
fait qui, en lui-même, n'a pas une très 
grosse importance, mais qui est tout de 


même significatif. On avait ifdiqué que s 
: sarl PS sis : , » 
trouvaient, en Allemagne, des acheteure 
pour une quantité de 20.000 tonnes 4 
paille. Cette quaniite aurait pu être irou- 
vée facilement en France. Les démarches 
n’ont pas abouti, les acheteurs a ds 
ce son! idreésés À un ntermis haire mé- 
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par Jes ministères et 

te même pailie en Allemagne 

bien entendu, le bénéfice, 

» bénéfice aurait pu rester dans 
mere, 

sur Je problème politique 

jà été dit et redit, je me contente- 

quest'on. 

choqués, 

termes d'un 
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qu'un 
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traité 
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ture du 
ji un mnodus 
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preuve de bonne 
nisire, je proteste 
ntre une telle formule 
pour la France, à 
qui est inconcevalble 
e, laquelle se trouve, 
situation d’un pays 
d'un pays vaincu. 


‘rar 
LA 


D 
ns Ja 


le mois de juillet 1940 
général de Gaulle, un 
mmuniqué n'a été publié. Nous 
ns que la France ne doit pas en 
luite à obtenir des satiéfactions par 
alliés, mais qu’elle a des 
à faire valoir 
cette Allemagne qui se re- 
À rapidité mérilant le res- 
t, pour laqueile se pose dès maintenant 
question üe son admission au Conseil 
> l’Europe et, demain, peut-êlre, au pacte 
tique, queiqus mesures d’élémen- 
prudence s'imposent 
Nous sommes d'avis que ces problèmes 
doivent être résolus et le plus rapidement 
possible mème, nous sommes d'avis «ve 
l'Allemagne a droit à une place honorable 
dans Je concert des Nations Unies; nous 
sommes d'avis qu'il faut traiter avec l’Al- 
lemagne et nous pensons que beaucoup 
de problèmes pourraient et devraient être 
réglés directement entre Ja France et l’Al- 
lemagne et que l'entente entre deux 
pays la seule base possible pour la 
constilution durable d’une Europe fédérée. 
Nous également que l’Europe 
aurait dû être faite avant l'Allemagne 
parce que cela lui aurait permis de s’inté- 
grer dans un cadre déjà existant, ce qui 
aurait facilité la création d'une Allemagne 
fédérée car, ne l'oubiions pae, l'Allemand 
rève, non pas d'une Allemagne fédérée, 
mais de la reconstitution d’un Reich, d'un 
Etat fort, groupant sous une même auto- 
rité tous les pays de Jangue germanique, 
y compris ies pays de la zone orientale. 
Depuis Bismarck, Allemands 
compris qu'élant unis, ils étaient 
redoutabies, alors qu'étant séparts et di- 
visés il ne sont rien, Les déclarations des 
hommes d'Etat allemands, en particuiier 
des leaders socialistes, sont suffisamment 
éloquentes à cet égard. 
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Le problème de la Ruhr internationalisée 
dans le cadre d'une Europe déjà fédérée 
et unie aurait également trouvé une solu- 
tion beaucoup plus simple et plus facile- 
ment acceptée par les Allemands. 


Les extraits de la presse allemande qui 
nous parviennent parlent de la méfiance 
qui s'élait manifestée À l'Assemblée nalio- 
hale vis-à-vis de l'Allemagne lors du ré- 
cent débat, La pi 


de méfiance. 


dans 


esse allemande s'étonne 


‘es journalis- 
ou d'incon- 
us penser des dé- 


l'Etat allemands ? 


HHp}I 
) 
ou 


une | 


| 
| 
| 


| s’il 


problème du | 


L'actue] chancelier Adenauer, à Berne, dé- 
clare que seule Ja Wehrmacht a capitulé, 
mais non le peuple allemand. C’est la lé- 
gende du coup de poignard dans le dos 
de 1918 renversée. 


Schumacher est sectaire au possible et 
farouchement hostile à toute notion de 
fédéralisme. Le communiste Reimann pro- 
nonce des discours d’un nationalisme à 
faire pälir d'envie Adolph Hitler lui-même 
élait encore en vie. Tous sont d'ac- 


cord pour affirmer que les Alliés et la 


| France, en particulier, sont seuls et uni- 


quement responsables de tous leurs maux, 
et je n’en veux pour preuve que la récente 
campagne électorale qui était de nature à 


| nous enlever nos dernières illusions. 
Alliés | 





forts et | 





On me dira qu'il ne faut pas prendre 
au mot les exagérations d’une pareille 
propagande, mais elle a été conçue 
viens par des centaines de mil- 
liers d’Allemands lesquels, loin de se 
rendre compte, recommencent à se consi- 
dérer comme les victimes innocentes d’un 
sort injuste et d’une oppression par les 
Alliés, La mentalité de la jeunesse alle- 
inande est particulièrement édifiante à ce 
sujet. L'esprit de ces jeunes est en ce mo- 
ment ouvert à toutes les doctrines gxtré- 
rmistes, que ce soit un nalionalisme exa- 


cerbé ou même le communisme. 


national- 
n'est pas 


Ji existe encore des relents de 
socialisme et le souvenir d'Hitler 
partout eïfacé. 

C’est d’ailleurs une des raisons pour les- 
quelles un rapprochement franco-allemand 
semble justifié, I faut faire l'éducation de 
cette masse, encore sans discernement; il 
faut encourager et soutenir la démocratie 
en Allemagne. 


Mais une certaine méfiance vis-à-vis de 
l'Allemagne et de ses chefs est, jusqu à 
nouvel ordre, parfaitement justifiée. 

Aux représentants particulièrement qui- 
lifiés du S. P. D., M. le professeur Carlo 
Schmid avait déclaré devant les commis- 
saires de la commission des affaires étran- 
gères qu'il fallait « penser européen ». 
Que devons-nous donc penser de l'esprit 
européen de ces mèmes représentants qui 
refusent, le cas échéant, de siéger à côté 
du représentant de la Sarre dans le conseil 
ue l'Europe, 

Je vous ai fait part, mes chers collè, 
des sentiments qui m'animent à 
sion de ce délai. 

Certes, il faut traiter avec l'Allemagne 
et conclure des accords économiques bila- 
téraux, puisque nos deux économies vien- 
nent avantageusement se compléter, cer- 
tes, il faut créer la base d’une collabora- 
tion politique future, profitable aux deux 
pays dans un esprit de Jarfaite loyauté, 
Certes, il faut prévoir d'a dmites de l’Al- 
lemagne au conseil de l'Europe. 


ues, 
c 


lèg 
l'occa- 


Quant au pacte Atlantique, le problème 
reste entier et l'admission de l'Allemagne 
semble au moins prématurée. Cependant, 
ce problème, même en écartant momen- 
tanément sa discussion, m'oblige à dire 
un mot d'un réarmement éventuel de l’Al- 
lemagne, 

M. le ministre des affaires étrangères a 
déclaré qu'il n'en aurait jamais été ques- 
tion et que le Gouvernement était contre. 


‘Malheureusement, tout le monde en parle. 


Dans ces conditions, je suis obligé de 
vous poser quelques questions : 

{° Que fera le 
République française si 
datent d'armer quelques 
mandes ou de lever un 
laires? 


Gouvernement de Ja 
les alliés déci- 
divisions alle- 
corps de volon- 


notre chair et dans notre 





ns 

2° Quelle est opinion du Gouverne 
ment quant à la frontière à défendre, soit 
sur l'Elbe, soit sur le Rhin; 

3° Avec quels moyens le Gouvernement 
compte-t-il éventuellement assurer cette 
défense, et pense-til que les forces ar. 
mées françaises pourraient suffire à celle 


{äche. 


J'ajoute une quatrième question, au ris. 
que de déborder un peu sur je sujet, 
Que ferait la France et avec quels movens 
pourrait-elle défendre son propre ferri 
toire en cas d'agression? 

En effet, malgré les crédits volumineux 

ue nous volons, nous N'avons pas de 
défense nationale digne de.ce nom. 

Nous avons par contre, actuellement, un 
régime politique en déliquescence qui fait 
que, je me termets de citer un mot dur 
imais combien juste, de M. le ministre de 
l'intérieur: « L’Etat tombe en 
nouille ». 

Dans ces conditions, malgré toute Ja 
bonne volonté que nous avons de pour- 
suivre une politique constructive, il faut 
faire preuve de vigilance à l'extérieur 
comme à l’intérieur du pays. 

Le jour viendra où le Gouvernement de. 
mandera au Parlement de ratifier un trailé 
de paix avec l'Allemagne. 

Ce jour-là, je ne voudrais pas que | 
conditions de ce traité dépendent unique- 
ment de la bonne volonté de nos : 

En juillet 1949, M. le président du con- 
seil de la République était l'invité de h 
résistance alsacienne pour inaugurer un 
monument élevé en l'honneur de celte 
résistance sur la colline du Stauffen, dans 
le Haut-Rhin. 


Ce n’est pas sans un serrement de cœur 
que, réunis au pied de cette jrmmense 
croix de Lorraine, face à la po du 
Rhin, face auruban argenté du fleuve, 
face à cette Allemagne,: naguère si or- 
gueilleuse et qui nous avais meurlris dans 
âme, 
entendimes les paroles de récon 
du général Kœnig et son appel à une fu- 
ture collaboration franco-allemande. 


Le général de Gaulle, récemment, av 
une clairvoyance de véritable hommi 
d'Etat, a posé le problème sur son vérr- 
table plan. Nous souserivons sans TÉSETVe 
à sa detrine: 

Vous-même, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, dans un certain nonr 
bre de déclarations, vous avez 
les mêmes principes, mais dans cel 
qui sombre en quemouille, je sus 
également de vous rappeler les 
vraiment émouvantes LH M. le pri 
Monnerville, lorsqu'il déclarait à Staufler 
en rendant hommage à la résista 
cienne : 


que- 


« Nous ne tolérerons pas toutes 
faillances ; et nous n’acceplerons 
les traités. » 

Souvenez-vous également de ct 
sait tout récemment le général «4 
« Nous voulons des amis, nou 
besoin d'alliés, nous ne voulo 
maîtres. » (Applaudissements 
sieurs bancs). 


M. le ministre. J'y applaud: 
ment et sincèrement. 


M. le président. 11 n’y à pu: 
inscrit ? 

J'ai reçu une proposition 
présentée par M. Michel Dehr 
vous donne lecture: 

« Le Conseil de Ja Républi 
pas les récents souvenirs 
cruels au cœur des Français. 
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tion formelle à tout réarmement al- 
‘and, considère que la situation poli- 
ooue mondiale rend nécessaire la partici- 
ton progressive de l'Allemagne à la 
rnternationale de l'Occident; mais es- 
ue cette participation et notamment 
ssion de l'Anemgte dans un orga- 
représentatif européen doit être 
lonnte à certaines conditions préa- 
aue cette admission doit, en par- 
ètre précédée de l'ouverture de 
ms portant sur les objectifs sui- 


Préciser la personnalité et rendre 

les pouvoirs de l'autorité inter- 

quant à la gestion et même 

à la propriété des principales res- 
es de la Ruhr; 


» Préciser que l’arrèt des démantè- 
lements ne doit pas avoir pour résultat 
in d'abroger les disposilions prises 
en ce qui concerne les principaies acti- 

; interdites ou limitées; 

Modifier le statut de l’organisation 
ne de telle façon qu’une véritable 
politique européenne soit formée 

des 1950, car le relèvement pacifique de 
l'Allemagne est conditionné par lexis- 
ine telle autorité; 


n 


r un contact direct avec les re- 
ts de l'Allemagne occidentale, 
r les bases d'un accord écono- 
mique et culturel entre les deux pays. » 


la parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Monsieur le ministre, 
vous êtes juriste et je le suis aussi, mais 
ne crois pas aux textes autant que vous. 

omme vous l'avez dit tout à 

nous avons encore en Allemagne 

| iroits, et le statut d'occupation 
serve aux puissances occupantes la to- 
taité des pouvoirs, Ce n'est que par déké- 
gaton volontaire de ces puissances qu'il 
existe en Allemagne occidentale un gou- 


4 


Mis il v a un droit et un fait. Et bien 
souvent le fait l'emporte et risque de 
l'emy chaque jour davantage. Qu'il 
zr<e du prix du charbon ou de la décar- 
nous avons vu que ce qui est 

n'est pas toujours devenu le 


S loute avons-nous, en vertu des 
text es observateurs dans tous les 
Etats l'Allemagne, mais nous savons 


ces observateurs auront en fait 
rs très limités, si même on peut 
‘ouvoirs en ce qui les concerne. 


te, le droit en matière de répa- 

il encore Je droit, comme vous 
t à l’Assemblée nationale et 
M. Moutet l'a rappelé ici, et il 
ÿ à notamment une possibilité de prélé- 
‘s sur la production courante pour 
ions .Mais vous savez bien en 
e droit ne pourra jamais s'exer- 


part, vous l'avez dit que l'Alle- 
ixage, où plus exaciement Je 
de l'Allemagne occidentale 
s'est engagé: en particulier, il 
et c'est un point important, l'of- 
re de sécurité, et par consé- 
s les obligations qui décou'ent 
textes relatifs aux pouvoirs 


t 


' 


gouvernements se suivent. Il 
s, COMmMe en France, où les 
ils prennent volintiers la res- 

ce que ieurs prédécesseurs 
US SAavOnk, par l'expérience 
icux guerres, que Jes signa- 








tures de gouvernements allemands sont 
quelquefois discutées par les gouverne- 
ments ultcrieurs. 


Certes, comme vous l'avez dit enfin, nous 
avons des garanties. Nous avons la fixa- 
tion à 11 millions de tonnes du pafond de 
la produ£tion d'acier. Elie est respectée, 
notamment parce que la produetion réelle 
est actuellement inférieure à 10 millions 
de tonnes. Mais, quand elle atteindra l'an 
prochain ou dans dix-huit mois 11 millions 
de tonnes, qui vous dit qu'à ce moment-là 
on ne vous fera pas observer qu'il y a 
une possibilité, par l'existence d'autres et 
de nombreuses usines, d'augmenter ce 
plafond relatif à l'acier qui, cependant, de- 
puis trois ans, est conéidéré comme un 
des points essentiels de ce que nous de- 
mandons ? 


Telles sont les réserves que je voulais 
formuer à votre réponse, Votre réponse, 
sur le terrain du droit, nous dit exactement 
et effectivement ce qui est: mais nous 
avons une réalité qui bien souvent est dif- 
férente. Cependant, dans cette proposition, 
je vous ai suivi sur votre terrain, celui 
du droit. 


Le Gouvernement français doit prendre 


| une décision: celle de l'entrée de l’Alle- 


magne dans le conseil de l'Europe. En 
elle-même, cette décision n’est peut-être 
pas très grave étant donné, malgré ce qui 
a été dit, le peu de pouvoirs actuels du 
conseil de l’Europe. Mais en droit cette 


décision représente beaucoup, puisqu'elle : 


signifie l'entrée officielle du gouvernement 
allemand dans la vie internationale. 


Je crois qu'il est bon de considérer que 
cette entrée de l'Allemagne dans les négo- 
ciationSs politiques internationales est une 
date importante et que désormais les dé- 
cisions qui seront prises entre les alliés, 
même 1 le gouvernement allemand n'y 
participe pas encore, n’interviendront pas 
cependant sans sa consultation. 


Cette date étani importante. je crois 
qu'il convient de préciser que l'entrée de 
l'Allemagne au Conseil de l’Europe doit 
être subordonnée à i'ouverture de négo- 
ciations portant sur des points essentiels, 
sur ce que nous considérons comme des 
garanties fondamentales non seulement 
pour la France, mais rar la cause que la 
France à toujours défendue, et avec elle 
d'autres nations. 


Ces conditions, je ne les reprendrai pas; 
ce sont celles qui viennent d’ètre exposées 
dans la proposition de résolution. Elles ne 
peuvent guère, je crois, être discutées non 
plus que modifiées dans la suite des jours 
ri des années. 

Vous avez parlé à juste titre, monsieur 
le ministre, au début de votre exposé, des 
changements de politique. La politique de 
la France dans sa zone d'occupation en 
1945 ne peut plus être celle qu'elle-exerce 
dans ce qui lui reste de zone en 1919. 


Mais le mot « politique » a deux sens: il 
y à les moyens de la politique et les vh 
Jectifs de cette politique. Que les moyens 
soient modifiés, c'est l'évidence mème, et 
il serait fou de notre part de ne pas voir 
qu'avec l'évolution des circonstances et 
des relations internationales, les moyens 
politiques doivent être sans cesse revisés. 
Mais les objectifs, au moins ceux que nous 
considérons comme essentiels et fonda- 
mentaux, eux, méritent 
d'une manière sérieuse, 
qui ne puisse pas 
ment ni 


s'agisse de 


d'être décidés 
d'une manière 
être changée impunt- 
rapidement. Ces objectifs, qu'il 
Ja Ruhr, qu'il s'agisse des in- 
dustries interdites, qu'il s'agisse du s$ 


tut de l’Europe ou qu'il s'agisse de l'uti- 












lité d'une entente économique ou ceultu- 
relle avec l'Allemagne, ces objeclifs sont 
valables, comme ils étaient valables l'an 
dernier, comme ils le seront encore dans 
deux ans. Si les moyens à mettre en 
œuvre peuvent changer, eux, sont 1mmo- 
biles. 

C’est pourquoi je me suis permis, à l'is- 
sue de ce débat, de demander à l’Assem- 
blée d'accepter ces objectifs comme je de- 
mande au Gouvernement de les atteindre. 
(Applaudissements au centre et sur divers 

autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. le ministre. M. Michel Debré a le mé- 
pris des textes, mais il en a aussi le 
besoin. J'ai le respect des textes, égale- 
ment du sien, car je considère que dans 
la politique, même à l'égard des Alle- 
mands et aussi à l’égard de nos alliés, il 
faut des positions nettement précisées. Je 
suis heureux de pouvoir dire que le dis- 
cours auquel j'ai déjà rendu hommage, et 
auquel je tiens encore à répéter mon adhé- 
sion complète, s’est terminé par l’expres- 
sion de revendications qui sont celles du 
Gouvernement, 


Dans les textes que vous proposez vous 
mentionnez différents objectifs. J'en fais 
les objectifs mêmes de notre action diplo- 
matique future. Ces objectifs intéressent 
d'ailleurs nos alliés beaucoup plus que 
l'Allemagne, car ils constituent des résul- 
tats que nous devons atteindre par un ac- 
cord entre les trois alliés. 


Vous parlez d’abord de l'autorité inter- 
nationale. Je me suis expliqué sur ce 
point. Je voudrais, sur le paragraphe 1*, 
éviter un malentendu. Vous avez la juste 
préoccupation, comme moi-même, de ren- 
forcer l'autorité de cet organisme, sinon 
dans l'immédiat, du moins plus tard, lors- 
qu'il sera chargé de la totalité du contrôle. 


Maïs il serait insuffisant et même 
contradictoire, avec la réglementation ac- 
tuelle, de vouloir réclamer uniquement 
pour l'autorité internationale les pouvoirs 
nécessaires quant à la gestion des entre- 
prises. Actuellement la gestion des entre- 
prises de la Ruhr est confiée à deux 
groupes de contrôle que nous devons pro- 
visoirement maintenir; ils fonctionnent 
d’ailleurs dans de bonnes conditions. 

Je ne voudrais pas que votre texte fût 
interprété dans ce sens que les deux 
groupes de contrôle devraient être déssai- 
sis de la fonction qui leur est confiée ac- 
tuellement. 


D'autre part, vous demandez que l'arrêt 
des démastelements soit interprété comme 
ne signiliant pas une abrogation des dispo- 
sitions prises en matière d'interdictions ef 
de limitations de production. 

Je crois qu'il ne faut pas laisser pense 
à qui que ce soit que ces limitations et 
ces interdi:tions puissent êlre remises en 


cause. Je suis d'avis que ce sont là des 


décisions immuab'es. J e voudrais don 
pas, en me railiant à ce texle, que mous 
ayons à ouvrir un débat à cet égard. 


roire à qui 


li serait dangereux de laisser 


que ce soit que l’on puisse, à l'heure ac- 
tuc!le, sous prétexte de l’arrèt des déman- 
tèlements, remettre en cause ce qui a été 
léfinitivement de k 

Je crois que vous partageæ n pinion, 
mais je Liens à fai e mmeéntlaire ici 
pour que personne ne puisse s'emparer 
l'un texte quelconque pour contrecarrer 


les intérêts de notre pavs. Je suis heureux 
‘ nr ici lorsque nous 


ne | . Fe t , " 
avons parlé de l'arrêt des démanté:ements, 
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aucun de nos alliés, à aucun moment, n'a 
soulevé la question d’une modification 
dans les décisions prises au sujet de l'in- 
terdiction ou de Ja limitation de certaines 
industries allemandes; au contraire, on a 

5 que 

maintenue 


ces décisions 


> réunir & 
A cetle occa 
problème 


Que le 


> l’année pri 
sion, l’ensemble de ce 
se trouvera posé. 
Conseil de la République 
assuré que je m'inspirerai des 1 
qui ont été formulées et dont j: 
l'écho dans votre texte. 
Je voudrais terminer 
remarque. Il y à uue 


crois, est décisive, 


soit 
Harques 


trouve 


autre 
e, je 


par une 
réalité qui, el, 
quand il s’agit non 
seulement d'appliquer un texte mais 
aussi d'obtenir des résultats positifs, 
même en l’absence d’un texte. 

C'est l'accord entre les alliés; c'est là 
une réalité tangible à travers et au delà 
des hésitations et des désaccords momen- 
tanés. 

Je voudrais simp:ement, à ce 
vous faire une remarque: trop 
on afflrme, dans notre presse, 
la France qui cède toujours. 


J'ai entendu dire, encore aujourd’hui, 
que nous mous inclinions trop souvent 
devant la volonté américaine. Pour ne 
parler que de l'Allemagne, je puis vous 
assurer que la voix de la France comple 
beaucoup et que c’est elle qui a très sou- 
vent formulé les positions définitives. Je 
‘l'affirme ouvertement, franchement, avec 
toute la solennité que requiert cette 
Assemblée. Ne pensez pas que la France 
accepte n'importe quelle suggestion et 
n'importe quel désir de nos alliés. Tout est 
discuté, mais même lorsque pendant des 
semaines nous cherchons un accord, nous 
avons à cœur de ne jamais faire appa- 
raître une divergence, même momenta- 
née, car nous savons que, par là, nous 
risquerions de créer la fissure dont l’AI- 
lemagne ou d'autres pourraient tirer pro- 
fit contre nous, 

C'est l’accord des alliés qui a créé Île 
nouveau statut de l'Allemagne; c'est en 
plein accord avec nos ailiés que nous lap- 
pliquerons. 

Je suis convaincu qu'il n’y aura, dans 
Ja suite, aucune difficulté entre nous et 
nos alliés, si, d'autre part, entre nous, 
Français, quelles que soient nos concep- 
tions politiques, nous pouvons, sur l’es- 
sentiel, affirmer notre unanimité, comme 
je pense que ce sera possible. 


sujet, 
souvent 
que c'est 


Ne pensons pas toujours, Comine par 
une espèce de complexe d’infériorité, au 
problème de ia sécurité. Dans l'immédiat, 
il est résolu en ce qui concerne l’Allema- 
gneé. Ïl pourra se poser de nouveau ulté- 
rieurement et nous devons être vigilants? 
Mais il y a d’autres problèmes d'une acuité 
plus immédiate, dans le domaine écono- 
mique notamment, Attachons-nous à les 
résoudre. 

Je suis heureux ee pouvoir rendre hom- 
mage à cette Assemblée pour Ja haute 
tenue de ses débats et aussi pour l'utilité 





des réflexions, des conseils qui ont été 
émis et dont le Gouvernement érera pro- 
fit. 

Personnellement j'exprime ma recon- 
naissance à tous les orateurs qui sont 
intervenus, car ils ont réussi à rendre ee 
débat utile pour notre pays. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la proposition de résolution. 

Avant de donner la parole aux orateurs 
pour explications de vote, je rappelle au 
Conseil les termes de l'article 91 concer- 
nant ce débat. 

« Seuls peuvent prendre Ia parole sur Ja 
proposition de résolution, en dehors de 
l'un des signataires, les présidents des 
groupes ou leurs délégués, le Gouverne- 
ment et éventuellement le président de la 
commission intéressée où run des mem- 
bres qu’elle aura mandaté. » 

La parole est à M. Carcassonne, 


M. Carcassonne. \lesdames et messieurs, 
au risque d'apporter une note discordante 
et en regrettant de ne pouvoir répondre à 
l'appel qui nous a élé adressé tout à 
l'heure par M. le ministre des affaires 
étrangères, nous demandant l'unanimité 
dans ce vote, j'indique, awnom du groupe 
socialiste, que nous nous abstiendrons sur 
la proposition de résolution déposée par 
M. Michel Debré. 

Nous ne la critiquons pas violemment. 
Nous l’approuvons dans la plupart de ses 
termes. Nous y trouvons des choses excel- 
lentes, mais, par contre, nous l’estimons 
insuffisante. 

I nous semble que l’ordre du jour qui 
avait été voté à la suite des débats de 
l'Assemblée nationale, était beaucoup plus 
complet, et répondait mieux aux désirs 
des orateurs sociaiistes. 

Nous reprochons notamment à M. Michel 
Debré de ne pas avoir apporté un accent 
suffisant sur l'internationalisation de la 
Ruhr, et nous regrettons qu'il n'ait pas 
précisé dans sa proposition qu’il entendait 
que les anciens propriétaires des mines et 
des usines de la Ruhr soient dépossédés, 
notamment le capitalisme international. 

Nous regreltons enfin qu’il semble 
s'échapper de la proposition de M. Michel 
Debré un éloge par trop grand du libé- 
ralisme, libéralisme qui pourrait faciliter 
outre mesure et rapidement l'hégémonie 
allemande. Nous sommes partisans du diri- 
gisme, vous | savez bien. monsieur Mi- 
chel Debré. On nous Fa violemment re- 
proche sur le plan national. Mais je crois 
que sur le plan international, ce n’est pas 
être antipatriete que de récamer un diri- 
gisme, et un dirigisme sérieux, si nous ne 
voulons pas que l’industrie française, 
dans quelques années, soit absorbée com- 
p'ètement et ruinée par la puissance indus- 
Wielle allemande, Votre proposition à ce 
point de vue ne nous donne pas satisfac- 
Ion. 

I y à aussi un autre point de vue, qui 
n’est pas précisé, c’est que nous enten- 
dons renforcer d2 plus en p'us l'entente 
avec l'Angleterre, non seulement avec 
l'Angleterre travailliste, mais avec }’An- 
gleterre conservatrice. Nous désirons un 
rapprochement avec l'Allemagne, mais un 
rapprochement qui ne nous écarte pas de 
notre alliée l'Angleterre, 

Il nous aursit aussi été agréable que, 
dans votre proposition de résolution, vous 
indiquiez qu:l y a peut-être des possibi- 
tés de réduire la production et surtout 
‘a productivité allemande en élevant Île 
standard de vie .de la démocratie ake- 
mande, 





Si l'Allemagne peut nous concurrencer 
dans un avenir très prochain, c’est parce 
que les ouvriers allemands travaillent 
quarante-huit et cinquante heures par se- 
maine, qu'is sont moins payés que les 
ouvriers français et qu’ils ne bénéfic'ent 
pas des aÿantages sociaux de la classe ou- 
vritre française. 

Nous voulons que soit relevé à (ravers 
tous les pays le niveau de vie et qu'ainsi 
les relations économiques soient norrma- 
lisées au sein d'un conseil de Europe 
qui aurait une souveraineté supranatio- 
nale. 

Ce sont ces raisons que j'expose très 
brièvement à Fissae d'un débat où l'on 
a entendu d'excellents discours. Je m'ex- 
cuse, car je fais mes débuts en matière de 
politique étrangère et, comme un jeune 
orateur, j'aurais eu ‘* désir de prononcer 
un magnifique discours au début d'une 
céance et en présence de nombreux séna- 
teurs, alors que j'ai malheureusement !e 
privilège de parler en fin de séance et 
devant peu de monde. 

Quoi qu'il en soit, voiei donc, mes- 
sieurs, très brièvement. exposées les rai- 
sons qui feront que le groupe socialiste, à 
regret — car il éprouve pour M. Debré 
beaucoup de sympathie — s’abstendra À 
l’occasion du vote de sa proposition, (Ap- 
plaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
de Gaulle. 


M. Pierre de Gaulle. Mes amis et moi, 
nous voterons la proposition de résolution 
déposée par M. Michel Debré. En disant 
ceci, je tiens à bien préciser qu'il ne faut 

as qu’il y ait, tout à l'heure, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, de 
malentendu. 


J'ai entendu avec une certaine surprise 
M. le ministre des affaires étrangères in- 
terpréter les conditions qui étaient posées 
dans ce texte à l’entrée de l'Allemagne 
dans une organisation européenne, comme 
étant des suggestions faites au Gouver- 
nement qui, nous a-t-il dit, fera tout son 
possible pour les faire aboutir. 


Nous sommes ici en plein malentendu. 
Le texte précise que l'admission de FAI 
lemagne dans une formation politique eu 
ropéenne d'ensemble doit être subordon- 
née à un certain nombre de eonditions qui 
ont été fixées dans la proposition de r6s0- 
lution. C’est moyennant J'accomplisse- 
ment de es conditions, et non pas di 
tout en vertu d'un effort gouvernementil 
pour les faire aboutir, c'est moyennant 
l’accomplissement de ces conditions que 
nous considérons l'admission de l'Alle- 
magne comme possible. 


Nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de 
tant se hâter et de donner à l'Allemagne 
ce satisfecit de l'entrée dans les conseils 
de l’Europe. D'abord, paree que le rer 7e 
de l'Europe, tel qu'il fonctionne actue le- 
ment ne nous paraît pas représenter Que 

ue chose de très sérieux, de trés ue: 
de très efficace et que le jour venu, qui 
ce conseil de l’Europe aura été remanie 
transformé, conformément à la propositi07 
de résolution, sur une base véritablement 
de communauté européenne, nous pour 
rons considérer comme utile et à ce To 
ment-là seulemerit que l'Allemagne Y 
fasse son entrée. 


Deuxièmement, nous avons ajouté 
fin du texte de la proposition de T° 2 
ton un passage relatif à la condition ee 
nous posons pour des négociations Pa 
lables entre le Gouvernement fran m7 
le gouvernement de l'Allemagne 0€ 
tale, 
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Nous croyons que cette conversation 
s'impose et qu'il faut qu elle aboutisse 
dans la mesure où elle peut être ouverte, 
bien entendu, suivant les dispositions des 
deux partenaires. Il ne s’agit pas de com- 

er une négociation, il ne s’agit pas 
référer à une négociation ouverte 
e disait justement M. le ministre 
(iires étrangères, il s'agit d'aboutir 
| queique chose de positif et de concret 
avant qu'une décision définitive soit prise 
e int les dispositions de lAlle- 


{ . 


il s en 


itons-nous lentement, disait le pro- 
“Lo latin. Hâtons-nous! En effet, il faut 

questions soient réglées vite; il 
ut pas qu’elles le soient dans le mal- 
et dans le trouble. Revenant à 
s belle formule de notre ami 
Kalb — je suis surpris de voir que no- 

‘ègue M. Marius Moutet l’a désap- 
ce — je dirai: la question allemande, 
cost ma conclusion, est essentiellement 

question intérieure française pour 
eux raisons. La première est celle 
que le président Kalb exposait lui-même, 
ue nous ne pourrons conclure des 
I; sûrs et sans ambiguïté avec 
\lemagne et sans danger que le jour 
France aura un gouvernement so- 
le. une défense nationale établie et où 
ks Alliés pourront savoir qu'on peut 
compter sur la France beaucoup plus en- 
core qu'on ne peut compter sur l'Alle- 
magne d'occident. 

La seconde raison, c'est que l'Europe 
nccidentale, c’est avant tout l'affaire de 
lh France, C’est le moment pour elle, tout 
en restant naturellement fidèle à la col- 
liboration nécessaire avec les alliés, de se 
manifester toute seule, d’elle-même. C'est 
à elle, on ne le répétera jamais assez, de 
prendre la tête du mouvement européen 
et toutes les nations de l'Europe occiden- 
lale attendent cela d'elle. 


Pourquoi rester indéfiniment attaché à 


lit 
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ty 

irt 


\! 


collaboration nécessaire avec les al- 
chaque pas, pour chaque motif, au 
que j'ai eu la surprise d'entendre 
l'heure M. le ministre nous dire 
il fallait que même les petits heurts, 
es petites difficultés qui peuvent surgir 
ins la colliboration interalliée fussent 
ssinulés aux yeux du publie de façon 
qu'on ail toujours l'air d’être d'accord. 
Enfin, dans une question aussi impor- 
ne pour L France que la constitution 
d'une Europe occidentale, c’est à la France 
rendre au besoin toute seule les ini- 
‘écessaires. La première à prendre 
int l'Allemagne est celle d’une né- 
ion directe dent l'aboutissement est 
‘cond tion d'une admission ultérieure de 
\üemagne dans le conseil de l’Europe 


remanie 


Lesl dans ce sens que nous l'enten- 
“ons, Je tenais à le bien préciser pour ex- 
piquer notre vote (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du cen- 
'e et de la droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ha- 


M. Léo Hamon. Mes amis et moi-même 
US Voterons fa proposition de résolution 
le M. Debré, malgré tout ce que nous n'y 
trouvons pas — moi non plus, je ne suis 
Bus Un libéral en matière d'économie inter- 
ao — €t malgré tout ce qui a pu 
ijouté de commentaires, parce que 
Youions, dans une matière de poli- 
e\érieure, dégager le plus possible 
:mité d’une des Chambres du Parle- 
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Pour nous faciliter ce vote, nous avons, 
sur un point précis et important, les ex- 
plications de W. le ministre des affaires 
étrangères, auquel je suis heureux de 
pouvoir renouveler, non pas notre con- 
liance — le mot ne serait pas de mise 
ici — mais notre assentiment sur le point 
capital des plafonds de la production de 
l'acier, qui ne sont pas matière à négocia- 
tion, puisque M. le ministre a répété 
qu'ils sont et demeurent fixés tels qu'ils 
élaient antérieurement et qu'il n'y à pas 
à négocier ce qui demeure acquis. 

J'interprète, d'autre part, l’allusion faite 
Jar M. Debré, dans sa proposition de réso- 
ution, à l'autorité internationale «le Ja 
Rubr, comme nous donnant Ja possibilité 
d'oblernir notamment par cette autorité la 
tin des pratiques diseriminaloires en ma- 
tière de prix de charbon, point sur lequel 
j'ai attiré l'attention du Gouvernement 
avec la satisfaction d'obtenir son assenti- 
ment. 

Me sera-t-il permis d'ajouter que, si 
mes amis et moi, nous trouvons légitime 
que le Gouvernement de la République né- 
gocie, dans un tête-à-tèle avec l’Allema- 
gne, tout ce qui ne regarderait que les 
deux pays, il doit être bien entendu dans 
notre esprit qu’en aucun cas de telles 
conversations directes sur des points né- 
cessaement secondaires ne sauraient af- 
falloir la solidarité qui nous unit à nos 
alliés et qui, dans le temps présent ‘du 
moins, doit demeurer une des forces de 
la France. 

J'ai noté, dans les propos de M. Debré, 
quelque chose qui m'a fait penser à un 
Livre qui avait occupé notre jeunesse. Il 
s'appelait La révolte des faits contre le 
droit. Mais le meilleur moyen ae préve- 
mr cette révolte des faits contre le droit, 
c’est de faire cette politique constructive 
que je demandais tout à l'heure, politique 
dans laquelle la France n’est pas réduite 
à essayer de dire non et toujours davan- 
tage en retrait devant la poussée des faits, 
mais dans laquelle elle suggère elle-même 
des solulions pour régler et diriger les 
faits et les modifier. 

Pour éviter la révolte des faits contre le 
droit, poursuivez, monsieur le ministre, la 
direction des faits par l'esprit. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane, pour explication de vote. 


M. Marrane. Pour les raisons indiquées 
clairement à.cette tribune par mes amis 
Berlioz et le général Petit, le groupe com- 
rauniste votera contre ia résolution de 
M. Debré. 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
thieu, pour explication de vote, 


M. Mathieu. Je parle au nom de mon 
groupe et aussi en tant que représentant 
des départements de l'Est. 


M. le président. Non, vous ne pouvez 
parier qu'au nom de votre groupe. 


M. Mathieu. Je crois qu'il est un peu 
illusoire de penser qu'un Allemand se bat- 
tra pour une autre cause que pour celle 
de l’Allemagne et, si les forces allemandes 
finissent par être prédominantes, l’Allema- 
gne saura bien exiger sa prédominance 
totale et définitive, tout entière à son 
profit. 

Un journal allemand écrit ce que je 
crois être le sentiment de nombreux Alle- 
mands : 

« La plupart des Allemands éprouveront 
de l’effroi en veyant qu'on se rapproche 





constamment d’une institution, la Wehr« 
macht, qu’en 1945 on croyait disparue pouf 
toujours. 

« D'autres constateront, non sans quel- 
que surprise, qu'avec une singulière nals 
veté, certains milieux, du côté des puiss 
sances occidentales, estiment pouvoir diss 
poser purement et simplement des jenres 
hommes d'Allemagne, sans même leur pos 
ser la question à eux ou hien au “eue 
allemand. 

« Mais il est un point sur lequel aucun 
doute n’est réellement permis; le jour 
viendra, tôt ou tard, où les puissances 
occidentales s'adressant au  gouverne- 
ment fédéral de l'Allemagne occidentale 
pour lui demander de reconstituer les di- 
visions allemandes. Croient-elles que ces 
divisions vaudront quelque chose sans 
l'esprit militaire auquel on déclarait la 
guerre il y a quinze jours ? » 

I faut voir la situation telle qu'elle est. 
Tout ce qui affaiblira la France sur quel- 
que plan que ce soit, moral, économique 
ou militaire, tout ce qui retardera son re- 
lèvement, aura pour suite inéluctable de 
favoriser la germanisation de l'Europe 


Il faut que tous nos problèmes inté- 
riceurs soient envisagés sous cet angle et 
qu'on sache bien que toute division grave, 
toute entrave à sa force économique et à 
la productivité, tout gaspillage, sont de vé- 
ritables crimes contre la patrie, et doivent 
êlre évités à tout prix parce qu'ils modi- 
lient le rapport des forces entre la France 
et l'Allemagne renaissantes. 

Seule une France forte s'appuyant sur 
ses populations, ses terriloires el ses ris 
chesses de la métropole et d’outre-mer, 
peut admettre à ses côtés la présence de 
l'Allemagne renaissante dans l'Union euro- 
péenne. 

C’est la condition absolue de la réussite 
d'une politique européenne acceptable 
pour nous. 

Alors que nous venons peut-être d’aban- 
donner le Fezzan et que des bruits cou- 
rent eur ies conséquences des décisions 
de l'O. N. U. au sujet de nos territoires 
d'outre-mer, j'adjure le Gouvernement de 
veiller à ne pas permettre qu’une France 
affaïblie soit amente À étre, dans l'Eu- 
rope, à la suite de l'Allemagne. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso« 
lution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


PT dre 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'#i recu de MM. JCzé« 
quel, Cornu et Henri Cordier une proposi« 
üon de résolution tendant à inviter le Gou« 
vernemeot à prendre d'urgence les mesu- 
res nécessaires pour assurer l’améliora- 
tion de la situation matérielle et morale 
des anciens combat!ants et victimes des 
deux guerres. 

La prop sition de ré<olulion sera impri- 
mée sous le n° 867, distribuée et. s’il n'y 
à pas d'opposition, Jénvoyee à ja com- 
mission des pensions (pensions civiles et 
miitaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). (Assentinent.) 


J'ai recu de W Rochereau une praposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les articles 106 et 
107 du décret du 9 décembre 1948 portant 
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réforme fiscale et du décret du 4 octobre 
1949 fixant les modalités de recouvrement 
de l'impôt sur les sociétés, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée 8GS, distribuée, et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


1 { 
sous le n° 


— 12 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean 
Berthoin, rapporteur é un rapport 
fait au nom de la commission des finan- 
ces sur le projet le loi, ad pté par l'AS- 
semblée nationale, portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et d'exer- 
cices péri 852 année 1949). 


Le rapport sera imprimé 


et diétribué, 


gœérerai, 


mes n” 


sous le n° 869 


13 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose au Conseil de République : 


A. De 
bre, à quil 
dre du jour de 

B. 
cembre, 
cialiste; 

C. — De tenir séan 
bre, à quinze heuïes li 
du jour suivanl: 

, Le de 
rapport, discussion du 
par l'Assemblée 
minations et 
sontheis lies se: e sa! 
armces dont la 
des événements 


lredi 9 décem- 
i suite de l’or- 
once : 
‘ser le mardi 13 dé- 
congrès du parti so- 


e le jeudi 15 décem- 
ente, avee l'ordre 


distribution du 
le loi, adopté 
relatif aux no- 


SOUS FTEsSCrve 


la distuibution du 
iu roiet ‘de loi. adopté 


ra pp 
par l’Ass 
ture «de 
et d’ex 


je 


rapport, « 
< 110 
bres (lé pl 
industrielie, ant : \Vi Ie Gouver- 
nement à ne compromettre par aucune me 
sure ‘epl de, la produc- 
tion fiar ‘oncurrence 
internationale et à meth in à 
Import I | ce 
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Les propo 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, \o ci 
l'ordre tu joui noir pi 
publique qui $s ncdra 
9 d cembre, i [ul heures : 
Discussion de Ja question 


débat, sui Ma 


quel séruil 
chaine 


seance 


iprés-1nidi 


OI ile, avec 


ele 


Desaud ! 


demande à M. le président du conseil 
rome dispositions envisagent les divers 
départements ministériels intéressés afin 
que les vieillards bénéficiaires de l'aflo- 
cation temporaire puissent être assurés 
de percevoir, à un titre quelconque, une 
allocation de même valeur, en janvier 
prochain; 


Suite de Ja discussion de la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à l'échange en nature blé-pain 
on b'é-farine (n°5 717, 792 et 846, année 
1949; M. Restat, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la pa’ole ?.. 

La séarce est levée. 

(La séance est tevée le vendredi 9 dé- 
cembre 1949 à une heure trente-cinqg Mmi- 
nules.) 

Le directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 





Propositions de la conférence prescrite par 
. l'article 32 du règiement du Conseil de 
la Répubiique. 


(Réunion du 8 décembre 1949.) 


Conformément à l'article 32 du règle- 
ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique a convoqué pour le jeudi 8 décem- 
bre 1949 les vi:e-présidents du Conseil de 
la République, les présidents des commis- 
sions ct les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la République: 


A. — Tenir séance demain, vendredi 9 
décembre 1949, à quinze heures, pour la 
suite de l'ordre du jour de la présente 


sePalice, 


B. -- inscrire à l'ordre du jour de la 
séance du jeudi 13 décembre 1949, à quinze 
heures trente: 


1° Sous réserve de Ja distribution du rap- 
port, la discussion du projet de loi (n° 760, 
innée 1949), adopté par 1'Assemblée natio- 
nale, relatif aux nominations et promotions 
personnels services de 
des forces armées dont la carrière a 
été affectée par des évènements de guerre ; 


de certains des 





ni 
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du 
loi 


réserve de la distribution 
rt, la discussion du projet de 
1949), 


2 sous 


1 
"19 annee 

biée nationale, modifi icles 37, 
et 72 de l'ordonnance n° 45< 
bre 1943 fixant le POS IT 
iles applicable aux assu 
non 


assurances 
soi ‘s des profes- 
sions agricoles ; 

ibution du 
projet de doi 
année 1949), adopté par l’Assem- 
crédits 
d'exercices 


93° Suus réserve de 
rapport, la discussion 
n° 852 





blée nationale, portant ouverture de 
spéciaux d'exercirces clos et 
PerImues, 


fl N rve de la distrbution du 
rapport, ussion de 1à proposition de 
résolu{ion (n° 821, année 1919) de M. René 
Depreux et des membres de la commission 
de Ja production industrielle, tendant 
à inviter le Gouvernement à ne compro- 


jo Sous rés 
la dis 





tt 

mettre par aucune mesure prématurée 
l'aptitude de la production française à 
affronter la concurrence internationale et 
à mettre fin à certaines importations sans 


licence. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l’article 32 du règlement.; 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Jean Berthoin à été nommé rappor. 
leur du projet de loi (n° 852, année 1949. 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits spéciaux d’exerckes 
clos et d'exercices périmés, 


MARINE 


M. Razac à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 834, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l'art. 
cle 121 de la loi du 13 décembre 192% por- 
lant code du travail maritime, 


PRESSE 


M. Gaspard à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
{n° 716, année 1949) de M. Durand-Révilk, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
la radiodiffusion de l'Union français. 
— (Renivoyée pour le fond à la commission 
de la France d'outre-mer.) 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. René Depreux à été nommé rappor- 
teur de sa proposition de résolutio 
(n° 821, année 1949) tendant à inviter | 
Gouvernement à ne compromeltre pr 
aucune mesure prématurée l'aptitude 
la production française à afironter 
concurrence internationale et à mettri 
à certaines imporlations sans licen 


M. Bousch à été nommé raph 
la proposition de résolution (n° #27, a 
1949) de M. Ilebert, tendant à in\ 
Gouvernement à prendre toutes dis 
tions pour que les installations él 
réalisées par des industriels ou des £0! 
merçants pour parer à la pénurie actu 
de courant électrique bénéficient de ü 
d'amortissement extrêmement brefs, € 
ce qui concerne le caleul des | 
nets imposables, 


RECONSTRUCTION 
Mme J. Thome-Patenôtre à ‘! 
rapporleur de la proposition te 
n° 820, année 1949) de M. Debr 
à une politique du ;ogement. 


M. Varlot à été nommé ral] 
la proposition de résolution (n 
1949) de M. Landry, concert 
apporter, en matière de logement 
nomiquement faibles. 
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Réponses des ministres sur les pétitions 
qui leur ont été envoyées par le Conseil 
de la République. 


\; n de l'article 94 du règlement.) 





n° 24, — M. Charles Mahaut, 
Mondenard, Bordeaux (Gironde), 


pétition 
j1nde une revision du calcul de sa pen- 


12% 
ü 


È 


ete nétition a été renvoyée, le 30 dé- 
cmbre 1948, sur le rapport de M. Ray- 
mond Dronne, au nom de la commission 
du sufrage universel, du contrôle consti- 
utonnel, du règlement et des pétitions, 
au minietre des finances et des affaires 
économiques. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
Paris, le 29 avril 1949. 
Vonsieur le président, 
Par lettre du 21 février 1919, vous avez bien 
soulu me transmettre la pétition n° 24, éma- 
nt de M, Charles Mahaut, 
Le pétitionnaire, en invoquant J’arrêt du 


di avr, 1H8 (affaire de Saxcé), dans lequel le 
conseil d'Etat a estimé que les majorations 


mur enfants prévues y l’article 2, para- 
griphe à, de la loi du 1 avril 1924 étaient un 


élément constitutif et non un simple acces- 
soire de la pension, et devaient être regar- 
des comme faisant partie intégrante de 40n 
montant en principal pour le calcul de lin- 
demnité spéciale temporaire et de l’indem- 
nié provisionnelle, sollicite la revision dans 
le sens de cet arrêt desdites indemnités dont 


le 
Ce 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
plusieurs pourvois analogues à celui dont il 
est fait élat sont actuellement en instance 
derant la haute assemblée et qu'il est indis- 
pensalle d'en attendre les solutions pour con- 

itre la position définitive du conseil d'Etat 
SUr 1 question. 


t ‘ 


remarquer d’ailleurs que même st 
re de nouvelle jurisprudence £evait 
tue reconnu à cette décision, cette iurispru- 


tre, comme une loi nouvelle, ne saurait 
° d'ellei rétroactif et ne serait applicable, 
te qui concerne Les retraités dont la pen- 


1 été concédée, qu’à ceux des béné- 
ont formulé une réclamation par 


1 “minisirative ou la voie contentieuse 
Was le délai imparti par l'article 66 de ja 
loi du 14 avril 1934, 

..®, en application de la loi ne 48-1450 du 


2 Stpicmore 19418 et du décret no 48-157 Au 


' iHS, les majorations pour enfants 
, “es à compter du 1 janvier 1918, 
: _artérieurement à l'intervention 
À de Saxcé, du même coefficient &e 
a ie le montant en principal de l& 
ptui . 
é si les majorations pour enfants 
“u irdces comme faisant partie inté- 
ê i Inontant en principal de la pension 
s t également, contrairement à la 
: tuellement en vigueur, être sou- 
e rtsles de cumul et à l'impôt sur le 
her de me (itre que la pension propre 
nditions, la pétition de M. Ma- 
t pas justifiée. 
ne 2er, monsieur le président, l’as- 


la Haute considération. 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par autorisation: 


Le directeur du 
Signé : 


D 


cabinet, 
Ulisible, 





Pétition n° 12. — M. Jérôme Barrault, 
Saint-Clair par Moncontour (Vienne) de- 
mande une remise d'amende économique. 


Cette pétition a été renvoyée, le 30 dé- 


cembre 1949, sur le rapport de M. Robert 


Le Guyon, su nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, au 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. ‘ 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 21 avril 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer, le 
21 février 1919, une pétition en date du 15 dé- 
cembre 498, enregistrée sous le no 12, par 
laquelle M. Barrauit (Jérôme), cvitivateur à 
Saint-Clair (Vienne) sollicite la reinise d’une 
amende de 20.000 francs, infligée par le direc- 
teur du contrôle et des enquêtes économiques 
du département de la Vienne, pour infraction 
à la législation économique. 


J'ai l'honneur de vous prier de bien voubir 
trouver ci-après les éléments de la réponse 
qu’appelle cette requête. 

Aux termes d’un procès-verbal dont il .a 
été l’objet, le 4 octobre 1%M8, de la part de 
la gendarmerie de Moncontour (Vienne), 
M. Barrault a reconnu avoir vendu 6 quin- 
taux d'orge à raison de 2.500 francs le quin- 
tal, au lieu de 1.955 francs, prix licite, et 
6 quintaux d’aviine à raison de 2.300 francs 
le quintal, au lieu de 4.8i0 francs, prix taxé. 


Pour sa défense, le délinquant #& déclaré 
que les acheteurs l'avaient assuré que les 
prix des céréales secondaires étaient libres. 
Au surplus, il a prétendu ignorer jies prix 
licites, 

Les icfactions commises sont constantes et 
justifient l'application de la pénalité pronon- 
cée. Toutefois l'instruction d’une requêle pré- 
sentée à M, le Président de la République, qui 
me l’a transmise pour attribution, a fait res- 
sortir que le délin-uant, père de 3 enfants 
mineurs, n'était installé cimme fermier que 
depuis peu de temps. 

Pour ces motifs, j'ai décidé de ramener à 
10.000 francs l'amende infligée I 

Veuillez agréer, monsieur le 


à M. 
président, l'as- 
surance de ma 


haute considération. 


Pour le secrétaire t 

aux affaires économiques: 

Le directeur du cabinet, 
Signé: Hlisible, 


= —— 


Pétition n° 14. — Mme Hay-Baunot, à 
Saint-Aubin-de-Baubigné (Deux-Sèvres), 
demande une remise d'amende économi- 
que, 

Cette pétition a été renvoyée, le S mars 
1949, sur le rapport de M. 


Ravmond 


+ “ u mMmissinr ti: nf 
Dronre, au nom de /a commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitution- 

}. Ï doln ont ot des tition A1 
nel, au reégienmien et des Jetilions, au 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, qui l’a transmise à M. mi- 
nistre de la justice 
Réponse de M. le ministre de la justice. 

Paris, le 12 juillet 191 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 8 juin 1919, M I 
nistre des finances et des affaires 4 10111 
ques m'a adressé une pétition n° 11 de 
Mme Jlay, condamnée le 12 novembre 19: par 
la cour d'appel de Poiliers, que vous aviez 

1949 


Lien voulu iui transmettre le 11 avril 


| 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le recours en grâce de l'intéressée a fait l'ob- 
EL une décision de rejet en date du 6 m& 

717. 


Veuïilez agréer, monsieur le président, l'as. 
Surance de ma haute considération. 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Jllisible. 


Pétition n° 16. — Mme Morin, la Rivière 
de-Mansac (Corrèze), demande que sa 
mère ne soit pas expulsée de la maison 
qu'elle habite. 

Cette pétition a été renvoyée, 
1949, sur le rapport de M. Robert Le 
Guyon, au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôie constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, au 
ministre de la justice qui l'a transmise 
au ministre de l'intérieur. 


le S mars 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 
Paris, le 11 juin 1949. 
Monsieur le président, 

M. le garde des sceaux m'a transmis la pé- 
ition n° 16 de Mme Morin, demeurant à la 
Rivière-de-Mansac (Corrèze), qui demande qu’il 
soit Sursis à l'exécution d'un jugement pro- 
nonçant l'expulsion de sa mère, Mme Brous- 
lard, de la maison qu'elle occupe à Teillots 
(Dordogne). 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que 
le préfet de la Dordogne n'a été saisi d'aucune 
demande de concours de la force publique 
pour l'expulsion de Mme Broustard et qu'il 
n'a pas eu à prendre de décision dans cette 
affaire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Pour le ministre: 
Le dirécieur de la sûreté nationale, 
Signé: BERTAUT. 


Pétition n° 17. — M. Fernand Rigaud, 





d'Etat | 


à Gueux (Marne), demande la restitution 
d'une voiture réquisitionnée. 

Cette pétition a été renvoyée, le & mars 
1949, sur le rapport de M. Robert Le 
Guyon, au nom de la commission du suf- 
.frage universel, du contrôle constitutions 
nel, du règlement et des pétitions, av 
ministre de la défense nationale. 
Réponse de M. le ministre de la défense 
nationale. 








Paris, le 29 avril 1949. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 11 avril 1949, vous m'’aves 
transmis la pétition n° 17, déposte par 
M. Fernand ] ueux (Marne), qui 
réclame la ‘un véhicule automo- 
bile réquisitionné » de l'air en 1%5, 
en me demandant que salisfaction soit donn 
à l'intéressé. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
la voiture légère Citroën 17 BL numéro châssis 
138.557, numéro immatriculation actuel 8875 
NH 6 et numéro minéralogique 4621 KJ 5, 
en service à l'atelier industriel de air, à 
Clermont-Ferrand, est comprise sur la liste 
des véhicules à p J officiel 

Fr res À | | 
| M Rigaut in! ! le e 4 Ci 
| lement r s Soins ) d'Etat 
aux irrmces le son vtl 110 
lui S ù 1 t 1 Journal 
| ojft & la S se tr ve, 
c'est dire dans 
| se ts peu r k jent, 
= pi + «! Pr 4 | | 
Pour le ministre 4 iéfense nationale 
( ordre 
| L U { 7 ‘ binet, 
Sign 8 
ns 
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Pétition n° 18. — M. Salah Kedjtout. 
9, rue Clauzel, Bougie (Constantine), de- 
mande un caïdat, 

Cette pétition a été renvoyée le 8 mars 
1949 sur le rapport de M. Robert Le 
Guyon, au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, au 
ministère de l'intérieur. 

Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 

Paris, le 13 mai 1949. 
président, 

Par iettre cie en référence, vous m'avez 
adressé le texte d'une pétition adressée ?r 
M. Kedjtout Salah demandant soit sa normi- 


nälion en qualité de caïd, soit une concession 
en Algérie. 


Monsieur Je 


Il résulte des reclrerches entreprises dans 
les services intéressés que le pétitionpaire 
bien que mutilé de guerre 1911-1918 et am- 
puté de la jambe droite, n’a jamais posé sa 
candidature à l'emploi de caïd au titre des 
emplois réservés aux anciens militaires. 

Toutefois, M. Kedjtout Salah avait élé agréé 
pour subir les épreuves du concours de caïd 
à litre civil qui à eu lieu le 5 octobre dernier 
mais il ne s’est pas présenté à Ja session 
d'examen. 

Par ailleurs, M. Kedjtout Salah se plaint 
dans sa requête de ne pas avoir encore ©h- 
tenu ja concession gratuite de terres qu’il a 
Sllicitée depuis de longues années. 

A ce sujet, l'intéressé a été avisé par l’in- 
termédiaire de M. le préfet de Constantine 
à la date du 26 août 1946 que la situation 
était telle qu’il y avait impossibililé matérielle 
à ce qu'il pût oblenir satisfaction 

Signé: R. MARrCELLN. 


Pétition n° 26. —— M. Louis Pillault, Bon- 
neuil-Matours (Vienne), demande une 
exonération partielle du payement d'une 
amende. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 mars 
1949 sur le rapport de M. Robert Le 
Guyon, au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, au 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques,. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 30 maï 1949. 
] 


' 1 ! + 
nrés 1") 
presiucr 


Monsieur le 

Par lettre du 14 avril 1919, vous avez bien 
voulu me transmettre une pélition de 
M. Louis Pillault, marchand de chevaux à 
Bonneuil-Matours (Vienne), qui sollicite Fexa- 
nération des sommes dont il reste redevable 
au titre de la confiscation des profits illicites. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
par une décision rectificative du ?6 nov:mbre 
1917, le comité départemental a réduit très 
sensiblement le montant de la confiscation et 
annulé purement et simplement l'amende 
précédemment infligée à l'intéressé. 

A la suite de cette mesure bi 
qu'il a acceptée, M. Pillauit s’est 
son recours formé devant le cor 
et la décision reclificative du comil 
devenue définitive 

J'ajoute que la procédure de remise gra 
cieuse n'est pas applicable en matière de con 
fiscetion des profits illicites, miis que üàe 
larges délais de payement ont élé accordés 
an redevable pour se libérer de la contiseation 
irès modérée laissée à sa charge. 


, 


é est ainsi 


Veuillez agréer, Monsieur le présideni, l'as 
surance de ma haute considération. 
Pour le secrétaire d'Etat et par subrisaion: 
Le directeur du cabinet, 
Siené: illisible. 
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Pétition n° 21. — Mme Morlet, 148, rue 
Legendre, Paris (17°), demande des indem- 
nités de dommages de guerre. 


Cette pétition à été renvoyée le 8 mars 
1949, sur le rapport de M. Raymond 
Dronne au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutien- 
uel, du règlement et des pétitions au mi- 
nistre de la reconstruction et de F'urba- 
nisme. 


Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 19 mai 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous retourner, ci-joint, la 
pétition no 21, émanant de Mme Morlet, de- 
meurant 138, rue Legendre, à Paris, et sinis- 
ée à Tilloy-Belhy. 

Plusieurs enquêtes ont été effectuées, au 
sujet de cette affaire, à la demande de mor 
délégué départemental de Chälons-sur-Marne. 
Elles ont permis d'établir que Mme Morlet 
avait fourni des renseignements inexacts en 
ce qui concerne origine des dégats causés 
à sa ferme. Par ailleurs, et surtout, la com- 
mission locale des dommages de guerre à 
estimé que la liste des meubles pilés, dép 
se par Mme Morlet à l'appui de sa demande 
était nettement exagérée. 

J'ai invité, en conséquence, mon dé:égué 
départemental à transmettre le dossier au pre- 
crreu" de la République, seul compétent pour 
apprécier si Mme Morlet tombe sous ie Coup 
de l'article 72 de la loi du 25 octobre 1946, 
qui réprime les fausses déclarations. Mon 
administration étant actuellement désusie d2 
ce dossier, Mme Morlet a donc intérêt à sou 
mettre directement au procureur de la Répur- 
bique tous les documents qui lui paraissent 
de nature à démontrer sa bonne foi. Dès que 
le procureur m'aura fait connaître sa déci- 
sion, l'étude du dossier sera reprise sur le 
plan administratif. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, las 
surance de ma haute considération. 

Pour le ministre et par délégation, 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
R. Borpaz 


Signé : 


Pétition n° 22. — M. Ernest Kerr, 2, rue 
de la Vantzenaü, à Strasbourg - Robertsaù 
(Bas-Rhin), demande la libération de son 
fils. 

Eette pétition a été renvoyée le 8 mars 
1949, sur le rapport de M. Robert Le Guyon, 
au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du rè- 
clement et des pétitions, au ministre de 
la défense nationale. 


Réponse de M. le mimistre 
de la défense nationale, 
Paris, le 23 mai 1949 
Monsieur le président, 


ttre du 14 avril 19:39, vous avez bien 


. | voulu me transmettre la pétition de M. Kern, 


lassée au rôle général sous le no 22. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la demande de M. Kern n'est Fas susceptible 
de recevoir satisfaction. 

Le fils de ce dernier ne rentre dans aucune 
des catégories de jeunes gens pour lesquels Ja 
loi prévoit des allégement: æux obligations mi- 
litaires, car la qualité de soutien de famille, 
elle-même, n'est pas suffisante pour justifier 
de tels allégements, et ce militaire ne béné- 
ficie même pas de cette qualité. 

Par ailleurs, ce feune appelé a déjà héné- 
ficié d'une mesure de faveur en raison de sa 
situation de famille, et à ce titre, a été incor 
poré à proximité de son domicile. 





nn 
M. Kern a été avisé personnellement par leg 
soins de M. le secrétaire aux forces armées 
(guerre) de fa suite pouvant être donnée à 
requête. 
Veuillez agréer, monsieur le président, lag 
surance de ma haule considération, 
Pour le ministre de la défense nationale 
et par ordre: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: Isible. 


Pétition n° 23. — Mme Collery, 10, rue 
Sainte-Suzanne, à Liesse (Aisne), demande 
à obtenir un secours. 


Cette pétition a été A 06 le 13 avril 
1949, sur le rapport de M. Robert Le Guyon, 
au nom de k commission du suffrage uni. 
versel, du contrôle constitutionnel, du rè. 
glement et des pétitions, au ministre de |s 
santé publique et de la population. 


Réponse de M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


Paris, le 26 juillet 1949. 
Monsieur le présiklent, 


Par votre communication citée en référence, 
vous avez bien voulu me transmettre le dos 
sier d’une pétition qui vous à été adressée 
par Mme Collery, demeurant 10, rue Sainte 
Suzanne, à Liesse (Aisne). 

L'intéressée, âgée de 8% gns et dépo 
de ressources, désirerait, étant déjà ti 
de Fallocation temporaire aux vieux i 
Par la loi du 13 septembre 196, obtenir k 
bénéfice d'une autre forme d’entr'aide se 
cie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
ja saisi de cetle requête M. ke préfet ds 
"Aisne en lui demandant d'exammner avec 
bienveillance la possibilité d'admettre cette 
postulante au bénéfice de l'assistance aux 
vieillards, infirmes et incurables dont les d- 
locations peuvent, en vertu des dispositions 
de la loi du 12 mars 4949, se cumuier avæ 
l'allocation temporaire aux vieux. 

Le ministre, 
Signé: PIERRE SCHNEITER. 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 DECEMBRE 199 


Application des articles 84 à 66 du règle 
ment, ainsi CONÇUS : 

« Art. 84 — Tout sénateur qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en remet 
le texte au président du Conseil de la Rep 
blique, qui le commumique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre somirmat 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de fers 
nommément désignés; sous réserve de €e qu 
est dit à Farticie 81 ci-dessous, elles ne De 
vent être posées que par un seul sénateur, 

« Les questions orales sont inscrites SUT LA 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dévi. 


à Art 85 — Le Conseil de la Répubique 
réserve, chaque mois, une séance pour les 
questions orales posées par application ai 
l'article 8x. En outre, cing d’entre elles & 
mscrites, d'office, et dans l'erdre de leW ins 
cription au rôle, en tête de l'ordre du 10UT 
chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre ! 
d'une séance que les questions dt; 
jours au moins avant celle séance 

« Art. 86. — Le président appelle les qu, 
tions dans l'ordre de leur imscriplin ssh * 
Après en avoir rappelé les termes, 40" 
parole au ministre, 
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mimi 
. L'auteur de la question, ou l'un de ses rot- 
; désigné par lui pour le suppléer, peut 
Qui repondre au ministre; il doit limiter stric- 
gement ses exylications au cadre firé par le 
geste de sa question, ces explications ne peu- 
vent excéder cinq minules 
si l'auteur de la question ou son suppléant 
est absent lorsqu'elle est appelée em séance 
guhlioue, la question est reportée d'office à la 
:» du rôle. 
ap % ministre intéressé est absent, la 
westion est reportée à l'ordre du jour de la 











Qus yrochaine séance au cours de laquelle 
œusnt être appelées des queslions orales. 
es, — « cembre 1919. — M. Albert Denvers 
minde à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande: 1° comment fl envisage 
de suvegarder les intérêts des pêches mari- 
times dans le Cadre des accords économiques 
de l0.E. C. E., à propos de la liberté des 
échanges; 2o s’il entend pouvoir mesurer les | 
eleis de la supgression des continzentements 
sur l'ave je armement à la pêche comme 
sur celui de l'industrie des péches maritimes ; 

% slestime devoir, pour la protection qu’il 
dit aux travailleurs de la mer dans l'exer- 
cice ur profession et à toutes nos popu- 
tons maritimes, maintenir ou aménager les 
d de douanes qui frappent aujourd'hui 
œrlaines espèces du poisson importé. 

VV 
D 
- TA re 12: s + CA + 
QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 8 DECEMBRE 1919 

i, \ des articles 82 et 83 du règle- 
Dent ans] NÇUS : 

« Art, 8). — Tout sénateur qui désire poser 
une queslion écrile au Gouvernement en re- 
met le texte au président du Conseil de la Ré- | 
publique, qui le communique au Gouverne:- | 
ment Î 

« Les questions écrites doivent être som- 
ma t redigées et ne contenir aucune 
inpulation d'ordre personnel à l'égard de 
fers normeément désignés; eiles ne peuvent 
être es que par un seul sénateur et à un | 
seul ministre D 
« Art. 83, — Les questions écrites sont pu- ; 
biées à la suite du compte rendu in extenso; 
dns le qui suit cette publication, les 
“ ! ministres doivent également y 
La pu LEE « 

_« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public ler 
Mierdit de répondre ou, à titre exceptionnel, | 
qu ent un délai supplémentaire pour 
pass éléments de leur réponse; ce 

. Supplémentaire ne peut excéder un 
Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
f ics délais prévus ci-dessus est 
W en question orale si son auteur le 
Urande, Elle prend rang au rôle des ques- 
- ( * à la date de cette demande Ve 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


— 9 décembre 1919. — M. Joseph 
diens . ande à M. le ministre ces an- 
1, COMbaitants et victimes de la guerre: 
gs." ‘te un fonds spécial pour la réédu- 
I uEs Mutilés de guerre; 20 par qui et 


1229 
Lasaiarié 


‘ ie iimenté ce fonds; 3° quel est 

& 7e Qui paye le montant des Journées 

k des mutilés de guerre dâns 
rééducation professionnelle. 





DEFENSE NATIONALE 


12 

mate Q,2. %éceMbre 1919. — M. Albert La- 
lense nation à M le ministre de la de- 
&., "ationale pour quelle raisons la liqui- 
te nr: FtDSIONS de l’armée et de la ma- 
Roy st des délais aussi longs, variant 


mois et même plusieurs an- 
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nées; signale: 4° que les intéressés attendent 
quelquefois six ou huit longs mois avant de 
percevoir leur titre d'allocation d'attente; 20 
que ceux qui sont liquidés après deux ou trois 
ans d’atlente, ne perçoivent que la pension 
ancienne sans la péréquation, te qui obligera 
les services liquidateurs à reprendre encore 
une fois ces dossiers pour opérer les nouveaux 
calculs;. et demande quelles mesures il 
compte prendre pour hâtler la liquidation de 
ces pensions afin d'éviter une véritable misère 
enez les intéressés de grades inférieurs. 





1222. — 8 décembre 1919. — M. Atbert La- 
marque demande à M, le ministre de la dé- 
fense nationale combien jil existe d'officiers 
généraux ou assimilés dans l’armée de terre 
de l'air et de la marine par spécialité et quel 
est également le nombre de colonels, de cça- 
Eitaines de vaisseaux ou de grades assimilés 
dans- l’armée de terre, de l'air et de la ma- 
sine par spécialité, 





MARINE 


1223. — S décembre 1919, — M. Albert La- 
marque demande à M. le secrêtaire d'Eiat aux 
forces armèes (marine): 1° quelles sont ses 
intentions au % “à de la note 1872/2 qui lui 
a été adressée le 1° juillet 1948 (direction 
centrale des travaux immobiliers et mariti- 
mes par la direction des travaux maritimes de 
la 3% région); 20 nvant d'engager des dé- 
penses aussi considérables se chiffrant par des 
dizaines de milliards, lui demande si l'ep- 
portunité d’une telle dépense est vraiment né- 
cessaire pour la défense nationale, la sécurité 
de la nouvelle usine à construire étant des 
plus aléatoire et illusoire avec l’utilisation des 
armes nouvelles; 3° après examen atientif du 
paragraphe précédent lui demande s'il n’y a 
pas Jieu de rejeter rurement et simplement 
un te} projet afin d'épargner les finances de 
l'Etat et de permettre aux particuliers de per- 
cevoir leurs dommages de guerre, de recons- 
truire et de cultiver leurs terres, 4° d'envisa- 
ger les ordres nécessaires pour que les dé- 
penses engagées (levées de plans, déplace- 
ment de personnel, établissement de dossiers 
cessent immédiatement; 5° de prévenir le 
M.R.U. que le projet est sans suite et qu'il 
convient de payer sans retard les dommages 
de guerre aux propriétaires sinistrés de cette 
zone en leur donnant le droit de disposer en 
toute liberté de leurs biens. 


EDUCATION NATIONALE 


1224. — & décembre 1919. — M. Fernand Au- 
berger Cemande à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° la référence des textes lé- 
gislatifs qui autorisent la Société des auteurs 
et compositeurs à percevoir les droits d'au- 
teur à l’occasion de manifestations dont le 
programme comporte l'exécution de mor‘eaux 
de musique, de chants, de pièces de théatre, 
etc; 20 Ja référence des textes officiels qui 
fixent le barème que doit appliquer ladite 
société; 3° si des conditions partlicuiières sont 
prévues en faveur des groupements de bien- 
faisance et des communes; 4° si la gestion de 
la Société des auteurs et compositeurs, ainsi 
utilisation des fonds qu'elle recueille 


« : n où Bo À he nien nt 
sont soumis au contrôle des organismes offl- 








———— 


1225. — 8 décembre 1949. — M. Camille 
Héline demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale les molifs du relard apporté 
à la publication des échelles de traitements 
de l’intendance et de l'économat, et quelles 
mesures il compte prendre pour hâter la 
parution des statuts de ces foncijonnaires. 


ee 


1226. — 8 décembre 1949. — M. Albert La- 
marque demande à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale pour quelles raisons le dé- 
cret du 6 juin 1946, no 46-1358, limite l’admis- 
sion de certains postulants dans les écoles 
normales à l’âge de 2% ans, sans tenir 
compte des services militaires on de la résis- 
tance, alors que dans touts les autres admi- 





nistration la limite d'âge est reculte d'une 
durée égale aux services militaires ou de la 
résistance; et demande quelles mesures pour- 
rajent être prises pour Ntablir les droits de 
ces jeunes gens lésés par l'application du 
décret précité qui parait incomplet. 


Enseignement technique. 


1227. — 8 décembre 1919. — M. Paul Sym 
phor expose à M. le secrêtaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports qu'en réponse à une question orale 
sans débat de Mme Devaud, M. le secrétaire 
d'Etat a précisé à la séanre du 6 décembre: 
« que les associations sportives des deux dé- 
parterments des Antilles et de la Guyane sont 
subventionnées comme des associations des 
départements métropolitains; qu'elles perçoi- 
vent des crédits de fonctionnement d’une part 
et d'autre part des crédits pour certaines 
épreuves de masses »: et demande: 1° le 
montant des subventions accordées à chacun 
des départements d'outre-mer pour les an- 
nées 19:38 et 1919 soit pour leur fonctionne- 
ment, soit pour épreuves de masses; 2° le 
montant global des subventions attribuées 
au cours de ces mêmes années à l'ensem- 


ble des départements métropolitains à ces 
deux titres; 3° les mesures qu’il compte 
prendre pour que la construction « de pla- 


teaux scolaires de terrains d’entrafnement 
et de gymnases » soit effectivement entreprise 
dès le début de 1%0 dans les conditions 
où ils l'ont été cette année sur le terriloire 
métropolitain où, selon les propres déclara- 
tions de M. le secrétaire d'Etat, un crédit 
de 2 milliards de francs a été utilisé à 
cet effet. 


Finances et affaires économiques. 


1228. — 8 décembre 1919. — M. Emile Cla- 
parède rappeile à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 
5 juillet 1949 ‘art. 29) permet l’utilisation de 
titres de l’emprunt libératoire de prélève- 
ment exceptionnel pour la libération et 
l'augmentation du capital social des coopé- 
ratives agricoles; et demande, en raison des 
difficultés financières éprouvées par les vigne- 
rons pour effectuer des versements impor- 
tants de ce genre, à quelle date il compte 
prendre, après quatre mois, le décret d'ap- 
plication de là loi précitée. 


1229, — 8 9: M. Aïbert La- 
marque expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un fonction- 

" h ponrie 4, 


Amprahra ! 
gdécemnore 1914 — 


naire en retraite — ayant repris du service 
dans une administration de l'Etat — a été 
‘’objet, de la part du Trésor, d’une rienue 
assez élevée sur les arrérages de sa pension, 


bien qu’il fût en congé de maladie, et de- 
mande si ces préèvements sont régulier:; et 


remarque que la réglementation relaëve au 
“umul ne senible s'appliquer qu'aux tlrailte- 
ments d'activité et qu'en l'occurence F'inté- 
ressé n’a jamais été en possession d'un ordre 
de reversement, ni d'un tilre de créance 


ayant pu lui permettre de se pourvoir devant 


la juridiction compéien!le. 


— 8 décembre 19:9 — M. Georges La: 
mousse expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le para- 
graphe II de l’article 36 de la loi n° 48-1150 
ju 20 septembre 1918 portant réforme du ré- 
gime des pensions civiles et militaires °st 
ainsi libellé « le conjoint survivant à 
femme fonctionnaire peut prétendre à 1 
pension égale à 50 p. 100 de la pension d’an- 
cienneté ou proportionnelle obtenue par 
ou qu’elle aurait obtenue le jour de son dé- 
cès… » permettant ainsi sous certaines 


1230. 


fonctionnaire au bénétice du conjoint su 
vant; et lui demande si cette disposit a un 
caractère rétroactif et si en particulier le con- 
joint survivant d’une femme fonctionnaire dé- 
cédée le 14 novembre 1910, remplissant par 
ailleurs les conditions requises, peut bénéfl- 
cier de3 dispositions de la loi du 20 septembre 
1938 (art. 26, $ IH). 
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CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE — SEANCE 


DU 8 DECEMBRE 1949 





décembre 1919. — M, Marcel 
M. je ministre des finances 


1231. 
Léger signale à 


et des shaires ee que de nombr-ux 


] des )115 1 


ités | ir L'AGIN ST 


; il 11 Mme dane 
le À M. le” ministre des = secs 
affaires économiauss: l r- 





D'OUTRE-MER 


M. Luc Durand- 
stre de la France 
{ {, Vel à il 


FRANCE 


1233. | mbre 
Beville l } LOS 1 
d'outre-mer 


el 


le mani 


234. l 1‘ M, Gaston La- 
garr0sse à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: A | D l I 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


M. Albert Den- 
de la reconstruc- 


1255. ] ra 19: 
vers i le ministre 
tion et de l'urbanisme lu 





1236, 8 décembre 1949, — M, Albert La- 
marque expose À M. le ministre de la recons- 
truction et ? Vurbanieme l'intérêt qu'il y 
aurait à décider en bloc la main levée des 
hypothèques qui avaient été prises par ses 
r “sur les immeubles ayant bénéficié 
travaux d'office que ces hypo- 
er sb ne sont plus obligatoires génent 
Si lement de nombreux sinistrés qui 

e «< une tre à des démarches très 
obtenir cette main levée, d’eù 


sCrvices 


signale 


+ 


POSTES, TÉLECRAPHES, TELEPHONES 


1237. — 8 5cermbi ï M. Paul Robert 
ù le à 4. let ministre des er À téle- 


grap! 1e5 Le télé pñ ones le cas 


} a49 


6. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1238. — 8 décembre 1919 — M. Paul Giau- 
que demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quel ést le résume de 

” 4 Arial \] ê e assuje lie 
raphes bénéfi- 

"ee €t travail- 
employeurs: Si 
bénéfice cu ré- 

villes de 

de Mmai- 

».) tra- 

hez piu- 

nm est 
cotisauon 
ment à la 


, IAUGUCI 
‘TCEVOIT eux-mêé 
d'en effectuer je ver 
urité sociale. 


1239. 8 d ni 10:19, — M, Albert La- 
marque demande à M. le ministre du tre 
vai et la sécurité sociale: 1° Si deux 

nioint tou lieux re d'une Ro 
nt oblizatoirement 

chef de 

)115 puis- 

res assujellis, sa 
nt des yprestaiions 
de famille 
cotisation 
luments, sa femme 
cousations, 
femine est 

{ ja 


141 3 


1 es 

ie Cali 
- + »C 
ion, ei ses 


ses Cmo 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


Marine marchande. 


1240, — 8 4 nbre 19,9 — M, Aïbert La- 
marque expose le sous-Secrétaire d’ Eiat 
à la marine marchanué | jnérel évident pour 
ies pêcheurs de perce irimesirieller nent 

"Y 


[2 


(Le 
}! 
f 


Pire 





outre-mer. 


déterminer 





RÉPONSES DES MINISTRH 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique. 


1102. — M. Jules Pouget demante à y 
secrétaire d'Etat à ee tonction publique à ah 
réforme administrati Je si, à | ' 

refonte d’ur dorie administre 
uveau 
nnairé 


ion de 
ments d6 
‘nérale des 
s, 1ixés réforme, 
quels mulet, d'après 

PU Lui Iue, ei en 


amé li 





cement 
ins, ‘avan 
id au! 
sion de |} 
>» d'ins 


nul 


: 
e «lu siace 
iu Side 

f 
I à 


crutement aux 
res q ii en feront 
tenant 
l ] dé partement 
ituellement être appel 
ficier des disp sit i ms transitoires 
néilement favorables, les d spens 
il aux 
examens pr 
exige: I, 
Parlie, un pourcentage maxim 
Lion variable d'aileur; en fon 
tions particulières (donc inféi 
supérivur suivant les ‘as aux 
tionnés dans la question 
est seule juge des nécessités du 
peuvent rendre indispensable une 
Toute transformaiior 
iieu à une revii 
corps primitif, 
les modifications 
ble ampleur 
sommets de carrière demi 
2e le problème d'un pyram 
pur un corps de la catég 
in abstraelo. 
igents qui en 
’absen ‘e de aébouch 
la durée moyenne 
permeltront, dans 
répartition des 
différents grades, : 
l’article 5 du 
noipe que « le 
vis-à-vis de l’aaministration, 
ion statutaire et réglementa 
ration peut donc, à tout m 
luge nécessaire en vue d'u 
ment des services = modifier 
des carrières prévues dins un 
ieur. Elle neut même, si 
iveau de ation dt 
plus en rapport avt 


ires 
pt ével 


nérmales d'accès 
LUAI urs ou 


diplômes, 


» 


etc.) Mas 


peut donner 


1 r 
14 Dit 


érieur des 
oubiie r qui 
pasé le pr 


vualif 


Uveau] ans 
tionnoires des 


érée. Dans 
| 


uvCau Corps. 


É- 


ses © © 


Le 


Æ 


ms À. 


e 


ne ENS € 








CONSEIL, 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 








ha) JO 1 








Pier ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
. Paul Driant demande à M. le mi- 


ces et des affaires économiques 
ayant fait l’objet d’une spolia- 
te elle- méme un dommage de 
d'une prolongation de la pé- 
ion d'impôts fonciers au même 
meublte sinistré et pour une du- 
le pendant laquelle il à été 
r SON Pr -oprié Reise; préi ise que 
lil suit : à la qué stion é: rit 8 

ministre “des finances par 
teur du Finistère, sous le 


la quelle la réponse à été affir- 


tion du 49 mai 1949). 


3 eXCMP tons fisc iles de droit 


» à laquelle il est fait allusion 
in ne peut ‘et re étendue à des 
imeubles autres que celle qui est 

sée par l’article 45 de la loi du 
1915 qui a édicté cetle mesure. 
‘e comporte, dès lors, une ré- 








M. Henri Cordier expose à M. le mi- 
ances et des affaires eg 


d'interprétation apportées pa 
l'imposition des tracter 1rS ag ri. 
des prestations et demande les 
tte de la a et notamment 
qualité du propriétaire (explai- 
co0 pérative d utilisation de 


force en C. V. (à la poulie ou 


ie l’adjonctien ou non d'une 
Question du 8 juillet 1949.) 


Les tracteurs agricoles sont 5as- 
xe des prestations dès l'instant 
1S COrps > ge un instrument 
est-à-dire si, pouvant être gé- 
instrument, is ne forment pas 
le et même machine — sans 
de distinguer suivant qu'ils 
ir un exploitant individuel ou 
ve. La puissance en chevaux- 
pour le calcul de cette taxe 
à la traction, à l’exclusion 
plus élevée dite au frein ou 
nt aux remorques alte es 
agricoles, elles sont également 
xe des prestations, cer se 
tracteurs, par application de 


L { 


le général des Hunts directs. 





M. Robert Brizard dernande à M, ‘le 
muistre des finances et des affaires économi- 


englobées dans la revalori- 
s viagères, les rentes consti- 
iens combattants auprès de 


nes spécialisés et habilités 
ent; 2° pourquoi avoir 


t cédulaire sur les 


ilors qu'il a été al 





tions, les rentes 

antérieurement an 4er jar 
e la caisse nationale des re 
eillesse. La loi du 9 juin 1918 
éfice des majorations insti 
[ itée aux anciens combat- 
de la loi du 4 août 1925 
atit ées des rente s viazères 
autonomes mutualhistes 
de ces dispositions nouvel- 
les anciens combattants titu 
édaille fntéralliée ou de la 
int délivrée pour les opéra- 
rTre 1914-1918 et d'autre part, 
lins et ascermiants de & 1m 
ar la France au cours de MR 
, 2° l’exontration de la Le 
de l’impôt sur le revenu des 
Ysiques que l’article 70 du dé 
embre 4938 portant réforme fs 
\ l'égard des traitements et sa 
nsions de retraite est la contre- 

ment forfaitaire de 5 ou de 3 
au Trésor par le débiteur A 
et salaires et de ces pensions 


A { Yiontn!t 
st obligatoire en ce qui 


concerne les traitement ( 
les pensions de retraite payées par 
les collectivités PT est ésalemen nt 
cable, en vertu de IS 
de l'article re ju 
et du fer mars 1949 à 


taxe prop rtionn: De ge 








M. Roger Carcassonne Land 
M. le ministre des à et des affaires 


col eg nt au N dispr 


mettre ‘Tapplication de la 





; qui  Svotslest 


lieu de consulte à 
ciel du o décernbre 1%, 





M. Yves Estève : 2 


nistre des gg op et Long aflaires économ.- 








. M. Yves Estève 
nistre des bg et des afaires, _économi- 








rente 





DECEMBRE 1949 2679 








autorisalion du tr proportion- 
nel de vente, & demande 
si le droit de quit! » au mo- 
ment er € esisti le réali- 
sation, comportant re du 





prix. (Question du 3 novembre 19 


Réponse. — Réponse atfirma! ve, observa- 
ion faite que le droit fixe perçu lors de l'en- 
egistrement &e l'acte « nditior | était im- 
pniable our :e droit proportion de vente 
étroactivement exizille sur cet art 


1014. M. Gabriel Tellier de! M. le 
ministre des finances a des affaire; écono- 


miques si le service Je ( ntril rentre ré tes 
doivent toujours être en possessk l’un car- 
net de souches des litres de mou ent de 
blés, dont la dernière souci it ] 1919. 
Question du 4 octobre 1919 

Réponse. — Aux ‘termes de l’article 506 du 


décret du ter Germinal an 13, l'administration 
des contributions indirectes esl déchargée de 
la garde des registres des reècelttes antérieures 
de trois années à d'année courante. En vue 
de permettre le plein contrôle de la cour des 


comptes, l’administralion a précisé au service 
que ce délai de trois ans doit €tri 1iculté 
à partir du dernier arrêté sur chaqu xercice. 
D'une maruère générale, les titres de mouve 
ment délivrés à l’occasion du transport de 
certaines marchandises ggrantissant l'impôt 
dont celles-ci sont frappées ou cn attestent 
le paye nent. Ils peuvent, à ce titre, Ctre 
considé rés comme des re gis tres de recettes 


et Les dé lais de conservation susvisés leur sont 


applicas bles. Par contre, tel n'est pas le cas 
des titres de mouvement légitimant le trans- 
po jes blés qui n’ont d’autre objet que de 
permettre le contrèle du marché d réales 
L'administration recommande cependant au 
service de conserver les souches sdits re- 
gistres dans la lirmite compatil le avec la pos- 
sibilité souvent très limitée de gardiennage. 


1015. M. Gabriei Tellier demand \ M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si Un arlisan imprimeur (au sens de 


l'article 23 du code général des impôts di- 
recits}) serait susc: NY de perdre cette qua- 
lité dès l'instant où il deviendrait propriétaire 


d'un commerce de librairie papeUærie, dont le 
profit et le chiffre d'affaires seraient supé- 
rieurs à celui de Fatelier d'imprimerie, qui 
serait jusfallé à côté de cet atelier et qui 
serait tenu exrlusivement par l'épouse de 
cet artisan, mariée sous un régime de cam- 





munauté de Die 4, Que Slton du 1 ctobre 
1949.) 

Réponse Question de fait à ! ] il ne 
I 1r } êtr uirement rt por tu Bar 
ir tion du nom et de l'adress contr 
} h ] viinr 4 it n méme 
le faire ! ] ni cas 
narti w 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1088. M. Luc Durand-Révilte 4 le à 
M. le minisire de la France d'outre-mer: 





19 a”?! exact ! a : { 
H l'assem ‘ " 
V mm ( ! le lé a fr 

 d 1 din : 

ds de s | ( à 
( IX pératis ‘ ÿ 
Eu s de j d } } CO! 1- 

‘ } 3 { n Î \ ! 
mum;, b} pour | amnpagne de diver tres 
PI du Car n à l'ex 0, 
> Iuillions de fr s C.F.A. és our 
la campagne de cacao elle-m { lions 
de francs C. F. A. à des érant 
à l'union des coopératives, 15 à : à des 
coopéralives non affiliées à » À nn 14 
millions à répartir entre les coonérat des 
régions produisant moins de ca » lee 
régions grandes productrices: ? i : prélè 


vements <ntrent à son avis d 3 cadre 
lies utilisations prévues pour le fond: de sou- 


ien du cacao; 3° quel « rôle s’'es a Sur 

| LS t De dé va! es el L mt 
été prévu en 1 de leur 7 ‘ 

{} 4 ’ ‘ 
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Le 


donné 


_— département, à plusieurs 
au Cameroun des instruc- 
tions très fermes pour que les fonds du 
compte « soutien cacao » de ce territoire 
soient utilisés uniquement dans l'intérêt des 
producteurs de cacao. Il ne semble pas que 
ces instructions aient été perdues de vue, 
mais, pour ce qui concerne les questions pré- 
cises posées par M. Luc Durand-Réville, des 
renseignements sont demandés au haut Com- 
missaire du Cameroun. Dès leur réception, 
ces renseignements seront communiqués à 
M. Durand Révill 


KR: ponse. 


reprises, à 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1157. M. Francis Dassaud demande à 

M. le ministre de l'industr.e et du commerce 

elles mesures il compte prendre pour hà- 

ipplication de la ,oi ne 49-1017, modi- 

l'article 156 «a, du livre IL du code du 

travail fixent en journées la rémunération 

des di permanents de surface @aans 1es 
mines). (Question du 24 novembre 1919.) 

Réponse, — Comme il était spécifié par la 

‘re phrase de l’article 156 a, du livre Hi 

| travail, dans rédaction résul- 

loi no 49-1047 du 2 août 1919, un 

lementation d’adminisira- 

lait nécessaire pour fixer les 

du derni ainéa Ge 

el concernait spéciale- 

I ératit les délégués de la sur- 

face. Ce décret nt de paraître au Journal 

officrel di 1919 (décret no 49-1500 

du 1 novembre 4949). Les nouvelles règles de 

rémunéralio f de la surface se- 


ront donc mises en vigueul \édiatement. 


léo1éa 
ILAUCS 


1a 


er 


des déiéet 


10S 
| 


INTERIEUR 


M. le ministre de l'intérieur fait 
connaitre à M. le président du Conseil de la 
République qu'un délai lui est nécessaire 
] r répondre à cette question écrite posée 
bre 1939 par M. Claud'us Delorme. 


1089. — 
le $ novem 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


— M. Jacques PDelalande demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme dans quelles conditions sont con 
cilinbles les dispositions de la loi du 1° © 
19148 ‘arti 18 et 19) et cells de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 et du décret 
du 16 janvier 14947, en particulier si, à l’ex- 
pira de ia durée légale de six mois pré- 
\ * une réquisition d'immeubles, Île 
ibilité d'exercer le droit 

it observer que, la 

de la réquisition au- 
l'occupant de 
lieux. (Ques- 


1045. 


‘mDre cies 


dans 
‘iaire 
droits que 
tintenn dans es 
1949 ) 
Aux termes 
il n'existe 
prestataire et 


d’une jurispru- 
pas de lien de 
le bénéficiaire 

Il en résulte, notamment, 
l'appréciation souveraine des 
lUX, que dispositions de la loi du 
1948, et en particulier celles re- 
au maintien dans les lieux et au droit 
rise, ne sont pas applicab aux rap- 
porls entre prestataires et bénéfkiaires de 
réquisition. Toutefois, des instructions ont été 
adressées par le ministère de la reconstruction 
et &e l'urbanisme pour que la situation des 
prestataires de réquisitions qui, s'ils étaient 
propriélaires, auraient bénéficié d'un droit de 
reprise, fasse l'objet de la part des services 
| tratif é xamen particulièrement 
un projel de loi 
“rosé sur le bureau de l’Assemblée 
l'octroi, à certains béné- 

et sous certaines ré- 

maintien dans les lieux, ce 
‘nt pour eflet de permettre 
litre de corollaire, d’exer- 
lorsqu'ils rempli- 
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1049. — M. Roger Menu expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que le règlement sanitaire municipal, établi 
jar le ministère de 1a reconstruction et de 
Purbanisme et reproduisant les dispositions de 
la loi du 15 février 1%2 sur la santé publique, 
prescrit, dans son article 55, que: « Dans tou- 
les les agglomérations ou parties d’aggiomé- 
ration desservies par une distribution d’eau 
potable, toute habitation devra y être reliée 
var un branchement suivi d’une canalisation 
qui mette citte eau à la portée de tous les 
habitants de l'immeuble à tous les étages, à 
toute heure du jour et de la nuit »; qu'il 
sembie que l'obligation de raccordement, bien 
que non précisée, incombe au propriétaire de 
l'immeuble; que la loi du 4e septembre 1918 
sur les loyers à inséré, par ailleurs, dans son 
arlicle 72, une faculté pour le locataire de 
réaliser à s2s frais, nonobstant l'opposition du 
propriétaire, certaines installations reconnues 
nécessaires, au premier rang desquelles figure 
celle de l'eau; et demande si F'on doit logi- 
quement en conclure que la loi permettant 
et réglementant l'initiative du locataire, la 
défaillance du propriétaire se trouve, par là- 
même, admise et consacrée: ct demande éga- 
lement de préciser si les obligations découlant 
du règlement sanitaire soni ou non frappées 
de caducité par la nouvelle Jégislation. (Ques- 
tion du 3 novembre 19.) 


Réponse. — L'article 55 de la loi du 15 fé- 
vrier 1902 et l'article 72 de la loi du {er sep- 
tembre 1918 ne sont pas contradictoires. Is 
ont, en effet, tous deux pour objet de faci- 
liter l'installation de l'eau dans les logements 
et la loi du {er septembre 19:38, notamment, 
prévoit une procédure spéciale, parliculière- 
ment simple puisqu'elle permet au locataire 
de se substituer de plein droit au propriétaire 
négligent, tout en étant assuré que les tra- 
vaux qu'il effectuera éventuellement lui se- 
ront remboursés par le propriétaire, au moins 
en partie, s'il quille les lieux avant dix-sept 
ans d'utilisation, Ainsi les deux textes peu- 
vent parallèlement être mis en œuvre, le loca- 
taire disposant de la solution offerte par la 
loi du {7 septembre 1918 et l'administration 
pouvant faire application des sanctions pré- 
vues par la loi du 45 février 1902. 


ame “ame 


1050. -- M. Marcel Molle dermude à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si des fonclionnaires de son ministère 
sont aulorisés à se charger avec ou sans ré- 
tributions: 10 de l'élablissement pour le 
compte «tes particuliers de projets de travaux, 
levis, survelllance et règlement de travaux; 
20 de l'établissement pour lo compte d’entre- 
prises travaillant pour la reconstruction des 
némoires-comples de travaux exécutés par 
ces dernières. (Question du 3 novembre 199.) 

Réponse. — Le décret du 29 octobre 19396, 
tout en décidant la suppression des cumuls 
de relraites, de rémunéralions quelconques 
et de fonctions contraires à la bonne gestion 
administralive et financière du pays, a dé- 
terminé les condilions dans lesquelles il 
pourra être dérogé, à litre exceplionnel, aux 
règles énoncées par texte, en 
fonctionnaires ou agents d2 l'Etat et des col- 
leclivités publiques. Aucune dérogation collec- 
tive n’a été accordée, jusqu'ici, aux agents du 
ministère de la reconstruction €t de l’urba- 
nisme pour leur permettre d'effectuer à titre 
privé, avec ou sans rétributions, pour le 
compte de particuliers ou d'entreprises, des 
travaux dont le contrôle ou le règlement était 
de la compétence de cette administration. A 
ce jour, seuls certains agents permanents des 
services extérieurs de la direction de l'amné- 
nagement du territoire (services départemen- 
taux de l'urbanisme et de l'habitation) ont 
pu, en vertu des dispositions de l’article 6 du 
décret no 45-2477 du 19 octobre 1945, modifié, 
être autorisés à effectuer, pour le compte de 
l'Etat et des autri tivités publiques, des 
établissements publics et concessionnai- 
res de services publies qui en relèvent, les 
travaux à l'exercice de leur art, 
ainsi missions d'expertise 
qui Ï J ci- 
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= te 
à d'autres catégories d2 techniciens pour eye, 
cuter certains travaux ressortissant à l'es 
cice de leur art, il n’en demeure pas mors 
que les demandes, visant des travaux perd 
nels à accomplir pour le compte de Dartieu, 
liers sinistrés ou d'entreprises privées 1 
vaillant pour la reconstruction ont été 
témaliquement écartées. D'une manière g4°c 
rale, de pareilles dérogations n'ont été ge 
dées que pour des travaux intéressant l'E 
et les collectivités publiques et établissemeng 
publics ou concessionnaires qui en relèver! 


1051. — M. Jean Péridier demande à M 4 
ministre de la reconstruction et de l'urbs 
nisme si: 1° dans l'article 5 du décret me w 
908 du 15 juin 1949, déterminant les pig 
maxima au mètre carré des dépendances e 
des terrains de ‘oute nature loués où occupé 
accessoirement aux locaux d'habitation Jp 
nal officiel du 12 juillet 1949), l'absence d'in 
dication des prix mensuels Maxima pour ché 
cun des quarante premiers mèlres carrés des 
balcons et terrasses d'autre part, implique 
que le propriétaire ne peut rien réclamer dès 
lors que les cours, jardins ou terrains 
une surface inférieure à 40 mètres c: 
les balcons et terrasses à 20 mètres 
ou si elle s'gnifle, au contraire, comme } 
le laisser penser la rédaction du texle, m 
les quarante premiers mèlres carrés dans 
premier cas, et les vingt premiers mètres 
rés dans le second, ne sont pas mullipliés 
un « prix mensuel maxima » et ne 
jettis à aucune limitation de prix; 2 
prix de location des armoires fi 
machines à laver ou autres élémer 
pement exceptionnel fournis par 
laire et silués à l’inférieur du local 4 
ticle 14 în fine du décret n° 48-1766 du ® 
vembre 1918 (Journal officiel du 23 no 
précise « qu'il fait obligatoirement 
d'une évaluation séparée » subit chaq 
mestre à compter du 1* juillet 149:9 u 
mentation égale au cinquième di 
primilif, (Question du 3 novembre 191 

Réponse. — 10 I] résulte des dispos 
l'article 5 du décret du 15 juin 1919 
l'exposé des molifs de ce texte, 
dû aucun prix de loyer pour les q 
premiers mètres carrés des cours, j 
terrains, ni pour les vingt premi 
carrés des balcons et terrasses; 2° 
rat, sous réserve de l’apprécialion 
des tribunaux, que le prix de ! 
ments d'équipement exceptionnels ! 
le propriélaire et non visés au décr 
vembre 1948 est libre et doit { 
d'une évalualion séparée qui n'a pas 
rer dans le décompie de la surfaci 
Il en résulle, sous la même réserr 
prix ne subissent pas de plein dr 
jorations visées par le décret du 
bre 1948 et qu'ils peuvent êlre 
toute époque, par accord entre 
preneur, contrôle du 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1059. — M. Jean Biatarana !: eiM4 
ministre du travail et de la sécurité social 
que le précompte sur traitement, au uur 
la sécurité sociale, est de 3 p. 1 | à 
employés départementaux, alors quil #7 
pas de 1,25 p. 100 pour les foi 
l'Etat, et demande les raisons de 
rence et les moyens qu'il envisaiz 
en œuvre pour arriver à un régill 
pour ces deux ordres de f 
(Question du 3 novembre 1919.) 


Réponse. — La différence 
norable parlementaire entre 
cations de sécurité sociale 
compte des employés déparlet 
lui des cotisations dues pour 
fonctionnaires de l'Etat résulte 
prestations servies sont €! 
rentes dans l'un et l’autre C2 

Ï de sécurité sociale v 

oyés départementaux et à ur: 
*s prestations en espèces 
nalières et allocations men: 
rances maladie, longue mal 
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— . 
mes prestations sont servies par l'Etat à 
3 sonctionnaires sans participation des 


ces de sécurité sociale. Toutefois, l'arti- 
_ du projet de loi n° 6366 portant statut 


EE connel des communes et des établisse- 
rh publics communaux prévoit l'extension 


nloyés communaux du régime de sé- 
‘ociale dont bénéficient les fonction- 
“iros de l'Etat et le ministère du travail et 
de In sécurité sociale ne verrait que des 
avantages à ce que la même mesure soit 
prise en faveur des employés départementaux. 








1069. — M. Bernard Lafay demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un médecin conventionné par un minis- 
tre pour assurer sans limite de temps un 
controle ophtalmo-oto-rhino du personnel et 


dont le salaire constitue la partie principale 
de ses revenus (certifié par le contrôleur) 
qeut, conformément: 4° aux dispositions de 
Yutcle 2 de l'ordonnance du 49 octobre 1945, 
bre inscrit à la sécurité sociale; 2° aux dis- 





per les soins de l'administration qui l’em- 
phoic. (Question du 3 novembre 1949.) 





Réponse. — Les deux questions posées com- 
portent une réponse affirmative. Les méde- 
cins rémunérés régulièrement par une admi- 
nistration sont assujettis obligatoirement en 
application de l’article 2 de l’ordonnance du 
19 octobre 1945 et donnent lieu au versement 
des cotisaliofs d'assurances sociales Is béné- 
ficient des prestations familiales dans les con- 
ditions prévues par l'article 4 de la loi du 
28 août 1946. 





1124. — M, Martial Brousse expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu’un malade ayant dû séjourner à Nancy 
pour subir un traitement par rayons, son mé- 
decin traitant l’a envoyé à l'hôpital Bon- 
Secours où on lui a demandé 1.400 francs par 
jour; que vu le prix élevé, il s’est logé dans 
un hôtel et a mangé au restaurant, ce qui lui 
a coûté environ 500 francs par jour; que la 
caisse de sécurité sociale refuse de rembour- 
ser ces dépenses, mais aurait accepté de lui 
rembourser 80 p. 100 sur 1.400 francs, prix 
fixé par l’hôpital; et demande s’il n’y aurait 
pas lieu de récompenser un malade qui pra- 
cure des économies aux caisses de sécurité 
sociale au lieu de le pénaliser et si les règle- 





ES 


ments ne devraient pas élre révisés en vue 
de permeltre aux caisses de sécurité sociale au 
lieu de le pénaliser et si les règlements ne 
devraient pas être révisés en vue de permet- 
tre aux caisses de faire des économies sen- 
sibles en encourageant les malades à rèce- 
voir des soins dans des condilions moins oné- 
reuses que ne le prévoient les règlements et 
cela au moment où les plaintes contre le coût 
élevé de la sécurité sociale se font de plus en 
plus vives. (Question du 15 novembre 1919.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
des articles 16 et 17 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 fixant le régime des assurances s0- 
ciales applicable aux assurés des professions 
non agricoles, les assurés sont couverts de 
leurs frais d’hospitalisation dans les établisse- 
inents de soins publics et légalement dans les 
établissements privés de cure et de préven- 
tion de toute nature, à la condition que ces 
derniers soient autorisés à dispenser des soins 
aux assurés sociaux par une commission cons- 
tituée à cet effet dans chaque région. Aucune 
disposition légale ou réglementaire ne prévoit 
la prise en charge par les caisses de sécurité 
sociale des frais d'hébergement à l'hôtel d’as- 
surés qui recoivent un traitement à l'hôpital 
et aucune modification des textes n'est envi- 
sagée à ce sujet. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 84, quai Voltaire, 





